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Des indicateurs régionaux 
de développement humain 
dans le Nord-Pas de Calais 

et en Wallonie

ÉDITORIAL

Depuis de nombreuses années la Région Nord -Pas de Calais a inscrit  ses 
politiques dans la perspective d’un développement durable. Dans ce cadre elle 
a adopté son Agenda 21 en 2004, première Région de France à se doter d’un 
tel document, référence pour l’ensemble de son action.

Cet engagement implique le respect des équilibres naturels, des écosystèmes, 
de la biodiversité mais aussi et surtout le respect de l’homme qui vit dans ce 
territoire  qui doit être le premier bénéfi ciaire du développement. Or, depuis la 
fi n de la seconde Guerre Mondiale et dans la logique de la reconstruction, les 
indicateurs dominants pour mesurer le développement d’un territoire ou l’état de 
la société sont de nature économique et ne permettent de prendre en compte 
que les seuls fl ux monétaires à l’instar du Produit Intérieur Brut (P I B).

Depuis la fi n des années 1990, plusieurs tentatives pour calculer et mettre en 
avant de nouveaux indicateurs de richesses ont vu le jour. Ces derniers prennent 
en compte le capital naturel, humain et social. Ils offrent une capacité d’analyse 
complémentaire sur des dimensions essentielles du développement à l’échelle 
nationale et permettent des comparaisons internationales.

Dans la logique de son Agenda 21 et s’appuyant sur un des principes directeurs 
de son Schéma Régional d’Aménagement et de Développement du Territoire 
(SRADT), la Région a mis en œuvre l’initiative “indicateurs 21” visant à calculer et 
à promouvoir le débat autour de nouveaux indicateurs de développement pour 
le Nord- Pas de Calais.

Après avoir calculé son “empreinte écologique” la Région, rejointe par la 
Wallonie, s’est lancée dans le calcul expérimental des plus connus des 
indicateurs alternatifs promus par le Programme des Nations Unies pour le 
Développement. Ces Indicateurs de Développement Humain sont calculés pour 
l’ensemble des pays du monde et font l’objet d’une publication annuelle sous le 
titre de “Rapport sur le développement humain”.Ils permettent de rendre compte 
des progrès humains à travers des indicateurs tels que le taux de pauvreté 
monétaire,l’espérance de vie à la naissance,le taux d’alphabétisation ou 
encore le taux de scolarisation.

Ce numéro d’Etudes Prospectives Régionales présente les résultats de deux 
années de travail sur la régionalisation de ces indicateurs, symboles d’une 
décentralisation active dans le domaine du débat démocratique sur ce qui fait 
la qualité d’une société.

Nous espérons que ce travail débouche sur d’autres initiatives complémentaires 
en Nord-Pas de Calais et qu’il pourra également alimenter le débat national et 
international sur la recherche de nouveaux indicateurs de développement.

Le comité de rédaction.

9





11

PRÉSENTATION GÉNÉRALE

Des indicateurs régionaux 
de développement humain 
dans le Nord-Pas de Calais 

et en Wallonie

AU-DELÀ DU PIB : 
DES INDICATEURS ALTERNATIFS DE RICHESSE ET DE PROGRÈS, 
AU SERVICE DES POLITIQUES RÉGIONALES ET DU DÉBAT 
CITOYEN

Au niveau national comme à celui des régions, les deux indicateurs qui dominent 
dans les débats sur le progrès, l’emploi, la comparaison des performances, sont 
d’une part, la croissance économique (on suppose alors que, si la croissance est au 
rendez-vous, le reste suivra), et le PIB (Produit Intérieur Brut) par habitant. Ce dernier 
est la base principale des comparaisons entre régions, des critères d’attribution des 
aides européennes, etc. Le point commun à ces deux indicateurs est évidemment 
qu’ils reposent sur la richesse économique mesurée selon les méthodes de la comp-
tabilité nationale ou régionale. 

Or cette domination des critères économiques dans les jugements de progrès a 
tendance à nous faire prendre les moyens pour des fi ns. Bien entendu, personne ne 
demande qu’on supprime les grands indicateurs économiques régionaux ou natio-
naux. La croissance économique a son importance, tout comme le PIB par habitant, 
pour certaines analyses et certaines décisions. Ce qui est contestable, et contredit 
par les faits, est l’assimilation de la richesse et du bien-être au PIB et celle des perfor-
mances d’un territoire à sa croissance. Nous avons aussi besoin de repères chiffrés 
concernant les principaux aspects du “développement humain” ou du “développe-
ment durable” d’une région, et ces repères ne peuvent pas se résumer aux indica-
teurs de croissance et de PIB par habitant. La croissance, par exemple, n’entraîne 
pas automatiquement la réduction des inégalités et de la pauvreté, elle n’assure pas 
des progrès éducatifs ou sanitaires, et il est fréquent qu’elle s’accompagne d’une 
aggravation de la pression sur l’environnement. De nombreux facteurs de bien-être 
ou de développement échappent aux mesures du PIB. Il faut pouvoir “compter ce 
qui compte”, au-delà du PIB, dont on rappelle qu’il n’additionne que des valeurs 
marchandes ou monétaires.

On peut nous rétorquer que de tels indicateurs existent déjà sur le chômage, les 
inégalités entre les femmes et les hommes et bien d’autres questions sociales, en 
matière de santé ou d’éducation, d’environnement, etc. C’est vrai, et, dans certains 
domaines, l’information est abondante. Trop peut-être. Car, face à un ou deux indi-
cateurs dominants qui tiennent le haut du pavé médiatique et politique, les innom-
brables “petits” indicateurs tous azimuts ne font pas le poids et retiennent assez peu 
l’attention du public, des médias, et des politiques.
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Les trois indicateurs auxquels nous avons consacré cette étude ont pour eux, d’une 
part, une forte légitimité internationale (ils proviennent des rapports annuels du PNUD 
sur le développement humain dans le monde), et, d’autre part, une réelle capacité 
à “concurrencer” le PIB dans les jugements de progrès, parce qu’ils sont, eux aussi, 
synthétiques. Chacun d’eux résume en un seul chiffre trois ou quatre dimensions 
essentielles du développement humain, sans oublier la dimension économique, mais 
en ne lui attribuant pas une part démesurée. Il s’agit respectivement de l’IDH (Indica-
teur de Développement Humain), de l’IPH (Indicateur de Pauvreté Humaine, dans sa 
variante 2 adaptée aux pays développés), et de l’IPF (Indicateur de Participation des 
Femmes à la vie économique et politique).

Les résultats du PNUD (voir ci-après) sont éloquents : le classement des pays selon le 
niveau du PIB par habitant est très différent de leur classement selon l’IDH, et plus en-
core de leur hiérarchie selon l’IPH (la pauvreté) et l’IPF (la participation des femmes). 
Preuve fl agrante des limites du PIB pour signifi er le progrès.

Toutefois, ces indicateurs, qu’ils soient classiques ou alternatifs, se calculent géné-
ralement au niveau national. Or, parallèlement à la centralisation issue de la cons-
truction européenne, se développe simultanément, dans nos pays, le besoin de 
reconnaître les régions, d’étudier leurs différences, de mesurer leur position relative 
à l’intérieur du vaste espace européen et donc d’affi rmer voire de reconquérir une 
identité régionale dans le cadre d’une Europe des régions qui a réalisé d’incon-
testables progrès, mais où de fortes inégalités demeurent. Même si, internationale-
ment, les interlocuteurs privilégiés restent les Etats nations, les dialogues régionaux 
se multiplient et s’enrichissent. La recherche des spécifi cités régionales en termes de 
ressources, de progrès, de bien-être débouche donc sur la construction d’indica-
teurs infra-nationaux que l’appareil statistique institutionnel ne fournit pas encore suf-
fi samment. L’intérêt et l’utilité de cette démarche ne nous semblent donc pas devoir 
être démontrés plus longuement mais il faut souligner les diffi cultés supplémentaires, 
statistiques notamment, qu’elle implique, du fait de l’hétérogénéité des appareils 
statistiques régionaux.

Le choix des régions Nord - Pas de Calais et Wallonie provient d’abord d’un désir 
conjoint d’approfondir les notions de développement humain régional. Il résulte 
aussi des affi nités de voisinage, de la proximité culturelle et d’une certaine habitude 
de collaboration. À cela s’ajoute, bien sûr, l’ancrage des deux régions dans un tissu 
industriel ancien à la recherche d’une identité nouvelle et d’un nouveau positionne-
ment économique. Mais l’expérience se veut pilote et l’idée sous-jacente est de four-
nir un exemple qui, s’il est concluant et intéressant, pourrait inciter d’autres régions à 
tenter une démarche similaire, que ce soit dans le cadre d’une réfl exion nationale 
ou européenne.
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LES OBJECTIFS DE L’ÉTUDE, ET AU-DELÀ

Ils sont de plusieurs types :

- Calculer, pour la Région Nord - Pas de Calais et pour la Wallonie, les valeurs ac-
tuelles et passées de l’IDH, de l’IPH, et de l’IPF, ce qui passe, pour chaque indica-
teur, par des calculs “par dimension” (puisque chacun est multidimensionnel). Par 
exemple, en s’intéressant à l’évolution de l’IDH régional, on est conduit à se pen-
cher sur les variations de l’espérance de vie, du niveau d’instruction, et du PIB par 
habitant, qui en sont les trois dimensions.

- Effectuer, sur cette base, des comparaisons dans le temps (évolution de ces 
indicateurs dans les deux régions) et dans l’espace (comparaisons des niveaux 
régionaux, nationaux et internationaux). Idéalement, il nous paraîtrait utile de 
travailler sur des espaces régionaux les plus nombreux possibles au sein de l’Union 
européenne et sur les périodes les plus longues possibles. Cependant, pour les 
besoins de cet exercice “pilote”, nous nous sommes limités à deux régions et à 
une période de 25 ans (1981-2005), sachant que nous ne pourrons pas la couvrir 
complètement pour toutes les variables et que les dernières données disponibles 
datent de 2003.

- Utiliser ces indicateurs ayant une forte légitimité internationale pour susciter à 
l’échelle des deux régions, du débat sur les richesses des territoires et sur les politi-
ques publiques. 

- Élargir le débat public sur ces questions pour sensibiliser et mobiliser associa-
tions, élus, citoyens “profanes”, acteurs multiples du développement régional, 
et d’autres acteurs d’autres régions qui souhaiteraient emprunter une démarche 
semblable.
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LES INDICATEURS DU PNUD

Le PNUD (Programme des Nations Unies pour le Développement) publie depuis 1990 
un “Rapport annuel sur le développement humain dans le monde”. On y trouve 
notamment, à côté de bien d’autres constats d’un grand intérêt, l’IDH (indicateur de 
Développement Humain), dont la diffusion mondiale a constitué un succès spec-
taculaire, au-delà des pays en développement auxquels il était principalement 
destiné. Cet indicateur est tout simplement la moyenne de trois indicateurs prenant 
des valeurs comprises entre 0 et 1, et refl étant respectivement les valeurs  du PIB 
par habitant, de l’espérance de vie à la naissance, et du niveau d’instruction (voir 
le chapitre 1 pour d’autres précisions). Le PNUD a, par la suite, publié annuellement 
d’autres indicateurs synthétiques, dont nous ne retiendrons ici que l’IPH 

(1), Indica-
teur de Pauvreté Humaine, et l’IPF, Indicateur de Participation des Femmes à la vie 
économique et politique. L’un et l’autre sont en effet, plus sans doute que l’IDH, très 
“classants” pour les pays développés.

Le tableau 1 reproduit le classement des 21 premiers pays (seulement 17 pour l’IPH, 
faute de données pour certains pays) selon respectivement l’IDH, l’IPH et l’IPF. Nous 
avons ajouté (colonne 4) le classement des  pays de la première colonne selon le 
seul critère du PIB/habitant. La France ne fi gure pas dans le classement de l’IPF, car 
elle ne communique pas ses données. Notre étude (chapitre 3) fournit pour la pre-
mière fois ce chiffre manquant, pour l’année 2001. Selon notre estimation, la France 
aurait alors été classée 19ème, au niveau des Bahamas et du Royaume-Uni.

(1)  Le PNUD fournit 
deux versions 

de l’IPH : 
l’IPH-1 adapté aux 

pays en développe-
ment et l’IPH-2 pour 

les pays de l’OCDE à 
revenu élevé. 

Quand, dans cette 
étude, nous 

mentionnerons l’IPH, 
nous ferons donc 

référence à l’IPH-2.
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Source : PNUD, Rapport mondial sur le développement humain, 2005.

Ces données “indiquent” déjà bien des choses, y compris pour les pays dévelop-
pés. Il n’est pas sans importance, par exemple, de constater :

- que certains pays ont des classements nettement différents selon le critère de l’IDH 
et selon celui du PIB par habitant, un cas assez signifi catif à cet égard étant celui 
de la Suède, classée sixième selon l’IDH, et seulement vingtième selon le PIB par 
habitant ;

- que les pays nordiques ont un excellent classement en matière de pauvreté (IPH) 
et d’égalité entre hommes et femmes (IPF) ; 

-  que les quatre pays les plus mal classés selon le critère de la prévalence de la 
pauvreté (dans une liste limitée à 17 pays développés) sont dans l’ordre : l’Austra-
lie, le Royaume-Uni, l’Irlande et les Etats-Unis (dernier de la liste), qui sont des pays 
relevant du modèle “anglo-saxon” ;
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- que ces pays ne font guère mieux selon le critère de l’égalité entre les hommes et 
les femmes (IPF).

Nous verrons que ces indicateurs synthétiques ne sont pas sans défaut. Mais ils ont 
un avantage certain pour réfl échir à l’existence de “modèles” d’économie et de 
société fondés sur des compromis satisfaisants entre performances économiques et 
performances sociales.

Chacun des trois chapitres de cette étude est consacré à un indicateur synthétique. 
Dans l’ordre : l’IDH, l’IPH et l’IPF. Nous avons adopté une structure commune aux trois 
chapitres : d’abord les constats et les commentaires pour chacune des variables (ou 
indicateurs partiels) qui composent l’indicateur synthétique, puis les résultats con-
cernant ce dernier. Cette progression se justifi e notamment par le fait que, de toute 
évidence, les constats les plus importants pour la réfl exion et pour l’action se rappor-
tent aux variables composantes plus qu’à l’indicateur synthétique qui les rassemble. 
Ce sont également ces constats partiels qui sont les plus accessibles à des “profa-
nes”, citoyens, et plus généralement acteurs du développement. Il est assez facile 
de comprendre ce que veut dire la progression plus ou moins forte de l’espérance 
de vie, des taux d’alphabétisation et de scolarisation, ou du produit intérieur brut (PIB) 
par habitant, et de se poser de bonnes questions sur leur évolution comparée en 
France et dans le Nord - Pas de Calais, en Wallonie et en Belgique. Il est plus délicat 
d’entrer dans la méthode, assez complexe, qui permet d’obtenir le chiffre synthé-
tique de l’IDH sur la base des variables précédentes, moyennant des conventions 
parfois discutables. C’est encore plus vrai de l’IPH et de l’IPF.

L’indicateur synthétique, qui a donc pour inconvénient d’être plus “technique”, con-
serve toutefois une utilité majeure : en condensant une information multidimension-
nelle en un chiffre unique, il se prête à des comparaisons (dans le temps, et surtout 
entre pays et entre régions) à un niveau de généralité semblable à celui du PIB. Il est 
donc irremplaçable pour “concurrencer” le PIB dans les jugements de progrès. Mais 
l’essentiel du débat commence là où s’arrête l’indicateur synthétique : dans l’ana-
lyse des facteurs qui expliquent son niveau ou son évolution. C’est pourquoi nous 
passerons beaucoup plus de temps avec les données et les analyses partielles, par 
variable ou facteur, qu’avec celles qui concernent l’indicateur synthétique, simple 
condensé technique d’informations statistiques par dimension. 

Afi n de ne pas alourdir les analyses de développements techniques et de calculs 
spécialisés, nous avons regroupé ces derniers dans des annexes en fi n d’étude 
classées par chapitre et par composante d’indicateur.
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Des indicateurs régionaux 
de développement humain 
dans le Nord-Pas de Calais 

et en Wallonie

L’IDH est sans doute l’indicateur alternatif le mieux connu et le plus répandu. Il tente 
de substituer la notion de développement humain à celle de croissance écono-
mique pour mesurer les progrès ou les reculs enregistrés au niveau des pays du 
monde entier. Dans ce but, il combine à la fois un indicateur démographique de 
santé (l’espérance de vie à la naissance), un indicateur de niveau d’instruction (taux 
d’alphabétisation et de scolarisation) et un indicateur de niveau de développement 
économique (le PIB par habitant).

Ce sont ces trois dimensions que nous allons aborder successivement avant de 
construire l’indicateur synthétique.

L’espérance de vie à la naissance est un concept bien connu. Le PNUD le défi nit de 
la façon suivante : “le nombre d’années que vivrait un nouveau-né si les caractéris-
tiques de mortalité de sa population au moment de sa naissance demeuraient les 
mêmes tout au long de sa vie. 

(2)

Pour cette première variable composante de l’IDH, le graphique qui suit présente 
les variations comparées en France et dans le Nord - Pas de Calais sur une période 
très longue (depuis 1954, et annuellement depuis 1975, ce que les données démo-
graphiques de l’INSEE régional permettent). L’année 2002 est marquée, dans le Nord 
- Pas de Calais, par une anomalie statistique d’origine inconnue, “rectifi ée” par les 
données récentes pour 2003 et 2004 (données provisoires).

CHAPITRE 1
L’IDH, INDICATEUR DE 
DÉVELOPPEMENT 
HUMAIN

1. L’ESPÉRANCE DE VIE À LA NAISSANCE

1.1. LA FRANCE ET LE NORD - PAS DE CALAIS

(2) PNUD, 
Rapport mondial sur 

le développement 
humain 2004, 

p. 270.
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On peut, sur la base de ce graphique, se poser la question du nombre d’années 
de retard du Nord - Pas de Calais sur la France en termes d’espérance de vie. On 
observe alors que l’espérance de vie de 76,7 ans (moyenne des espérances de 
vie des hommes et des femmes), atteinte par le Nord - Pas de Calais en 2003, était 
à peu près celle de la France en 1990, 13 ans plus tôt. Or on verra que, pour l’IDH 
envisagé globalement, le retard en 2003 n’est que de dix ans. Il apparaît donc que 
l’espérance de vie pèse de façon particulièrement négative sur l’écart d’IDH, ce qui 
sera confi rmé par d’autres constats.

On peut toutefois se “consoler” en observant que, il y a environ 25 ans (au milieu des 
années 1970), ce retard exprimé en années était supérieur, de l’ordre de quinze à 
seize ans. Il y a eu dans ce domaine un certain rattrapage, en tout cas pour la pé-
riode qui va de 1976 jusqu’au début des années 1990. Les dix dernières années sont 
plus préoccupantes.

Une autre façon de s’intéresser à l’écart entre la France et le Nord - Pas de Calais 
consiste simplement à suivre l’évolution de la différence des espérances de vie 
respectives. On obtient le graphique suivant, dans lequel la courbe bleue est une 
“moyenne mobile” sur trois ans, plus représentative des tendances de moyen terme. 
On y observe une sensible réduction de l’écart région/France entre la deuxième moi-
tié des années 1970 et le début des années 1990 (la région regagne 0,7 année par 
rapport à la France), suivie malheureusement d’une progression de cet écart depuis 
une dizaine d’années (la région perd 0,3 année par rapport à la France). 



25

L’IDH, Indicateur de 
Développement Humain :
application à la Région 
Nord-Pas de Calais et à 
la Région wallonne

Sur la période 1970-2003, nous observons tant en Belgique qu’en Wallonie une pro-
gression régulière de l’espérance de vie, qui passe de 70,95 à 78,82 pour la Belgi-
que (+11 % sur 34 ans), et de 70,05 à 77,39 (+10 %) pour la Wallonie. 

1.2. LA BELGIQUE ET LA WALLONIE
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Les deux courbes clairement distinctes témoignent d’un retard de la Wallonie tel 
qu’en 2003, la Wallonie présentait une espérance de vie qui était déjà atteinte en 
Belgique en 1995, soit 8 ans plus tôt. En approfondissant l’examen des écarts, nous 
constatons que la situation, loin de s’améliorer, a tendance à s’aggraver puisque 
l’écart est en augmentation constante de 1970 à 1989 et continue à augmenter 
depuis lors, mais de manière plus fl uctuante. À titre de comparaison, dans les an-
nées 70, le retard de la Wallonie sur la Belgique n’était que de 4 ans. Cette situation 
préoccupante devrait être approfondie.

Pour l’espérance de vie comme pour les autres composantes de l’IDH global, il est 
instructif de procéder à des comparaisons internationales, en situant le Nord - Pas 
de Calais et la Wallonie dans un ensemble de pays (tableau suivant). La France fait 
partie des dix premiers pays du monde en matière d’espérance de vie suivie de 
près par la Belgique. En revanche, nos régions, le Nord - Pas de Calais et dans une 
moindre mesure la Wallonie, sont loin derrière. On notera, comme curiosité, l’iden-
tité de l’espérance de vie aux États-Unis et à Cuba (pays dont le PIB par habitant est 
probablement quatre à cinq fois inférieur). 

1.3. COMPARAISONS INTERNATIONALES

(3)  En Belgique, 
il n’existe de tables 

de mortalité an-
nuelles, nationales 
et régionales, qu’à 

partir de 1994. 
Pour la période 

antérieure, nous 
disposons de 

tables de mortalité 
trisannuelles pour 
les années 1968-
1972, 1972-1976, 

1979-1982 (Belgique 
uniquement), 1988-

1990, 1991-1993. 
Pour établir notre 

série annuelle, nous 
avons donc dû pro-

céder par 
interpolation ; 

ce qui donne à la 
courbe une allure 

proche de celle de la 
moyenne mobile.
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Source : Rapport du PNUD 2005, p. 231 ; nos calculs.

Si, comme nous le verrons, le Nord - Pas de Calais a un IDH faible et à peine supé-
rieur à celui du Portugal, c’est pour une part importante en raison de sa faible espé-
rance de vie. Cela sera confi rmé par des comparaisons semblables effectuées sur 
les deux autres variables composantes (le niveau d’instruction et le PIB par habitant).

En prolongeant la comparaison entre nos régions et leur pays respectif, il ressort que 
la Belgique fait un moins bon score que la France mais que la Wallonie en enregistre 
un meilleur que le Nord - Pas de Calais. Dans les deux cas, nos régions se situent en-
dessous de leur moyenne nationale mais le Nord - Pas de Calais s’en écarte davan-
tage (-2,7 ans) que la Wallonie (-1,4 an).
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L’indice de niveau d’instruction qui fi gure dans l’IDH combine deux variables : le taux 
d’alphabétisation (qui compte conventionnellement pour 2/3 de l’indice de niveau 
d’instruction) et le “taux brut de scolarisation combiné pour les trois cycles d’en-
seignement primaire, secondaire et supérieur” (qui compte pour 1/3). Mais, pour 
la première variable, nous verrons que, faute de données d’enquête, le PNUD fi xe 
conventionnellement ce taux à 99 % pour les pays développés 

(4).

Par conséquent, nos analyses des écarts entre le Nord - Pas de Calais et la France 
d’une part, la Wallonie et la Belgique d’autre part, ou nos comparaisons internatio-
nales, ne pourront porter que sur la deuxième variable, le taux brut de scolarisation. 
Sa défi nition est la suivante : c’est le nombre de personnes (y compris adultes) sco-
larisées dans les trois cycles de l’enseignement (hors enseignement pré-élémentaire) 
exprimé en pourcentage de la population totale des jeunes de 6 à 22 ans compris.

Cette défi nition peut sembler très curieuse, dans la mesure où elle s’éloigne de 
ce qui fait d’habitude l’intérêt des analyses des taux de scolarisation par tranches 
d’âge : calculer quelle est la proportion d’une classe d’âge qui est scolarisée. En 
particulier, l’inclusion, au numérateur, des adultes (de plus de 22 ans) inscrits dans 
des établissements d’enseignement pose un problème d’interprétation et peut 
même aboutir dans certains pays, dont la Belgique, à un taux qui dépasse 100 %. 
C’est principalement pour des raisons de disponibilité de données internationales 
que le PNUD a retenu cette défi nition qui, en dépit de ses limites, fournit des constats 
dignes d’intérêt.

Le résultat de la comparaison entre la France et le Nord - Pas de Calais est assez 
étonnant (graphique suivant), tant pour la tendance commune que pour l’évolution 
de l’écart.

2. LE NIVEAU D’INSTRUCTION 

2.1. LA FRANCE ET LE NORD - PAS DE CALAIS(4) Même si ce taux 
de 99 % peut paraître 

excessif, l’Institut 
de Statistiques de 

l’UNESCO (UIS) estime 
de son côté à 98,7 % 

pour la période 
2000-2004 le taux 
d’alphabétisation 

pour l’Europe, selon 
la méthodologie qu’il 
développe dans son 

Programme 
d’évaluation et de 

suivi de 
l’alphabétisation. 

(voir UIS, Estimation 
mai 2005). 

Le chiffre du PNUD 
n’est donc pas 

éloigné de la réalité. 
Néanmoins, cette 

convention ne nous 
permet pas d’appré-

cier les différentiels 
national et régional 

ni d’approcher les 
éventuels reculs 

d’alphabétisation dus 
tant aux phénomènes 

migratoires qu’à la 
dégradation, à cer-
taines périodes, des 
conditions sociales 

dans leur ensemble   
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Le premier constat est celui d’une chute sensible des taux bruts de scolarisation 
(dans l’ensemble des trois cycles) à partir de 1998, tant en France que dans le Nord 
- Pas de Calais, renversant la tendance antérieure des années 1982-1998. Le taux 
passe de 93,2 % à 91,2 % entre 1998 et 2002 en France (moins 2,1 points), et de 
91,3 % à 87,9 % dans le Nord - Pas de Calais, une chute de 3,4 points.

Le second constat est que, au cours des années 1982-91, les deux taux étaient à 
peu près les mêmes, avec un léger avantage pour le Nord - Pas de Calais. Mais, à 
partir de 1992, l’écart se creuse en défaveur du Nord - Pas de Calais, pour atteindre 
3,3 points en 2002 et 3,8 points en 2003 (graphique suivant).

La relative faiblesse de son taux brut de scolarisation est le second facteur explica-
tif de l’infériorité de l’IDH du Nord - Pas de Calais par rapport à celui de la France. 
Nous verrons (§4, ci-après) qu’il pèse nettement moins sur le niveau relatif de l’IDH 
(Nord - Pas de Calais/France) que l’écart d’espérance de vie et que l’écart de PIB 
par habitant, mais c’est essentiellement parce que les deux derniers comptent 
chacun pour un tiers de l’IDH, alors que l’indice de scolarisation, par convention, ne 
compte que pour un neuvième 

(5).

Sans entrer dans une analyse approfondie de la baisse de la scolarisation en Fran-
ce et dans le Nord - Pas de Calais depuis 1998, ce qui exigerait une autre étude, 
on peut au moins se demander : 1) si ce phénomène touche autant les femmes 
que les hommes ; 2) quelles sont les tranches d’âges concernées, au moins parmi 
les jeunes de moins de 22 ans. 

(5) Il compte en 
effet pour 1/3 de 

l’indice 
d’instruction, qui 

compte lui-même 
pour 1/3 de l’IDH.
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Le graphique suivant représente les taux bruts de scolarisation dans les trois cycles, 
par sexe, pour la France et le Nord - Pas de Calais, de 1993 à 2003.

Il apparaît que la baisse touche aussi bien les hommes que les femmes, tant en 
France que dans le Nord - Pas de Calais, mais qu’elle est plus forte pour les hom-
mes, en particulier dans le Nord - Pas de Calais où elle est de cinq points entre 
1998 et 2003.

Pour en fi nir avec cette rubrique, le graphique suivant donne une idée, dans le cas 
de la France, des tranches d’âges les plus concernées par la baisse de la scolari-
sation initiale, pour l’ensemble des deux sexes. Ce phénomène est essentiellement 
concentré sur la scolarisation des 18-21 ans, qui a chuté de deux à cinq points (5,4 
points pour les jeunes de 19 ans) entre 1997 et 2003, après avoir bondi au cours 
des années 1980 et jusqu’au milieu des années 1990. Parmi les causes principales, 
les spécialistes retiennent les suivantes 

(6) :

- la durée de scolarisation des jeunes et leur taux de scolarisation à 18 ans et plus 
dépendent de choix d’orientation dans des fi lières courtes ou longues. Or, au milieu 
des années 1990, des changements d’orientation se sont produits au profi t des se-
conds cycles professionnels, pouvant expliquer une partie de la baisse de la durée 
de scolarisation et des taux de scolarisation à 18 ans et plus.

(6) Voir : L’état de 
l’école, 

édition 2003.
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- la durée de scolarisation dépend de la rapidité du parcours scolaire. Or la baisse 
des redoublements conduit les jeunes à achever plus vite un second cycle de l’en-
seignement secondaire.

- les opportunités d’emploi offertes de 1998 à 2000 aux jeunes (emplois jeunes, pé-
riode de fortes créations d’emploi) ont conduit à une légère baisse de leur scolari-
sation de 18 à 21 ans.

- pour les jeunes hommes, la décision, prise en 1997, de suppression du service 
national (avec une interruption défi nitive en 2002) a provoqué une baisse de leur 
taux de scolarisation 

(7). Une partie en effet de la scolarisation des 18-24 ans s’expli-
quait par des stratégies de poursuite des études liées au service national, soit pour 
reporter le moment de l’incorporation, soit pour se donner les moyens de postuler 
à un service national moins ennuyeux que le service standard, notamment dans 
la coopération et les services techniques (qui n’étaient accessibles qu’aux jeunes 
diplômés). Cette explication conjoncturelle est intéressante, mais elle ne peut être 
que partielle, vu que, dans la même période, on observe aussi une baisse de la 
scolarisation des jeunes fi lles de 18 à 22 ans. Cette baisse est juste un peu moins 
marquée.

Ces explications diverses concernent le niveau national. Elles ne disent rien du 
second phénomène préoccupant : la baisse nettement plus forte de la scolarisation 
dans le Nord - Pas de Calais. Il faudrait sur ce point mener une analyse complé-
mentaire. Par exemple, l’orientation des jeunes vers des seconds cycles profes-
sionnels et des fi lières plus courtes a-t-elle été plus marquée dans la région qu’en 
France ? En est-il de même de l’effet “baisse des redoublements” et de l’effet “em-(7) Voir Éric Maurin, 

Le ghetto français, 
Seuil, 2004, p 78-80.
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plois jeunes” ? Quel est l’effet de la scolarisation en Belgique d’un nombre important 
de jeunes du primaire et des collèges, mais aussi d’étudiants de certaines fi lières ? 
Quel est l’impact du coût croissant de la scolarité dans une région à forte propor-
tion de ménages pauvres ou modestes ?

Pour compléter ces constats, il faut également tenir compte du fait que le taux brut 
de scolarisation, au sens du PNUD, concerne, au numérateur, non seulement les jeu-
nes de 6 à 22 ans qui sont scolarisés, mais aussi tous les autres effectifs de l’enseigne-
ment des trois cycles, y compris ceux de la formation continue des adultes quand 
elle se traduit par une inscription dans un établissement d’enseignement. Or les 
chiffres 

(8) montrent, en France comme dans le Nord - Pas de Calais, une baisse sen-
sible de ces derniers, d’environ 71.000 inscrits entre 1998-1999 et 2001-2002 pour la 
France (sur un total de 1,51 millions, soit une baisse de 4,7 %), et 8.600 pour le Nord 
- Pas de Calais (sur un total de 130.000, soit une baisse de 6,6 %). Le calcul montre 
que ce phénomène de net recul de la formation continue dans les établissements 
d’enseignement explique environ 36 % de la baisse des effectifs “scolarisés” (inscrits) 
en France sur cette période de trois ans, et 31 % pour le Nord - Pas de Calais. On 
peut donc dire que ce phénomène, s’il est important pour expliquer la chute des 
taux bruts de scolarisation tant en France que dans le Nord - Pas de Calais, n’inter-
vient pas pour comprendre le creusement de l’écart. Ce dernier tient à la scolarisa-
tion initiale des jeunes. Ce n’est pas moins inquiétant.

Pour aborder la scolarisation en Belgique, il est nécessaire de rappeler les carac-
téristiques institutionnelles du pays, qui exercent une infl uence sur l’établissement 
des statistiques scolaires. L’enseignement est une compétence communautaire, ce 
qui signifi e qu’il dépend de trois communautés culturelles : française, fl amande et 
germanophone. Pour obtenir les données nationales, il faut donc sommer les statis-
tiques émanant de ces trois instances. L’approche régionale est plus complexe, tout 
au moins pour la Wallonie, car la Région wallonne est une partie de la Communau-
té française de Belgique (l’autre partie étant la Région de Bruxelles-Capitale) et elle 
englobe complètement la Communauté germanophone. Pour mesurer la scolarisa-
tion en Région wallonne, nous devons partir des données de la Communauté fran-
çaise, en retrancher celles de la Région de Bruxelles-Capitale et y ajouter celles de 
la Communauté germanophone, exercice diffi cile en raison de l’hétérogénéité des 
systèmes statistiques et de l’absence d’une centralisation. Il en résulte des séries de 
longueurs et de fi abilité différentes. Les séries sur lesquelles reposent nos analyses 
dans cette étude ont été reconstituées pour les nécessités de l’exercice en recou-
rant au besoin à un certain nombre d’estimations. À l’heure où nous rédigeons ce 
texte, elles sont soumises à validation et donc susceptibles de légères modifi cations. 
Nous les considérerons donc avec la prudence requise en pareille circonstance. 

Une diffi culté supplémentaire vient de la prise en compte de l’enseignement de 
promotion sociale (enseignement à temps partiel, de niveau secondaire et supé-
rieur, dispensé à des adultes, généralement en soirée) dont les statistiques sont plus 

2.2. LA BELGIQUE ET LA WALLONIE

(8) Fichiers “REGIO” 
d’Eurostat, 

données annuelles 
par régions.
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délicates à établir, notamment en raison des variations réglementaires dont il fait 
l’objet. Or le poids de l’enseignement de promotion sociale est loin d’être négligea-
ble en Belgique et en Wallonie.

Comme il a été dit plus haut, le taux de scolarisation du PNUD pour la Belgique est 
supérieur à 100 %, ce qui s’explique en partie par l’importance des redoublements 
principalement dans les cycles primaire et secondaire, en partie par le dévelop-
pement de l’enseignement de promotion sociale dont les effectifs (adultes) aug-
mentent le numérateur du taux sans intervenir au dénominateur. Etant donné cette 
situation, nous avons pris l’option de mesurer autant que possible la scolarisation 
avec et sans promotion sociale. Ceci a nécessité l’exploitation des données admi-
nistratives désagrégées car les données belges fournies à Eurostat et exploitées par 
le PNUD, qui incluent la promotion sociale, révèlent, dans la prise en compte de cet 
enseignement, des procédures non standardisées d’une année à l’autre.

A l’examen des taux bruts de scolarisation combinés dans les trois cycles d’ensei-
gnement, le premier constat est une progression régulière du taux hors promotion 
sociale jusqu’en 1995 suivie d’une stabilisation autour de 90 % (75 % en 1981). 
Pendant cette période, la Belgique et la Wallonie se tiennent de près, même si la 
Wallonie obtient, la plupart du temps, des taux supérieurs à ceux de la Belgique. 
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En incluant la promotion sociale dans l’analyse, (opération que nous ne pouvons 
réaliser que sur une période plus courte), le taux se situe non seulement à un niveau 
nettement supérieur (plus de dix points d’écart) mais les évolutions belge et wallon-
ne sont aussi plus contrastées : le taux belge continue à monter (il atteint 110 % en 
2002) face à une relative stagnation du taux wallon (105 % en 2002). La divergence 
se marque surtout à partir de 2000 mais il semble bien que ce soit un artefact 
expliqué par un changement dans le mode de collecte des données à partir de 
1999/2000 dans les statistiques de la Communauté fl amande portant sur l’enseigne-
ment de promotion sociale secondaire modulaire.

Le phénomène apparaît très clairement dans le graphique ci-dessous consacré à 
l’examen des écarts du taux brut de scolarisation entre la Belgique et la Wallonie

Un examen systématique des évolutions par niveau d’enseignement, avec et 
hors promotion sociale, est proposé à l’annexe de ce chapitre.

Selon la méthode du PNUD, le taux de scolarisation qui intervient (pour un tiers) dans 
la construction de l’indice de niveau d’instruction est plafonné à 100 lorsqu’il dépas-
se cette valeur. Or, sur la période que nous envisageons (1993-2002), cette dernière 
dépasse toujours, excepté la première année, ce seuil. Le résultat apparaît dans 
le graphique intitulé “Indice PNUD du niveau d’instruction”. Néanmoins, pour faire 
apparaître, aux fi ns d’analyse, les caractéristiques évoquées plus haut, nous présen-
tons également un graphique de “l’indice non plafonné de niveau d’instruction”. 
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L’indice non plafonné de niveau d’instruction qui combine les taux d’alphabétisation 
(pour 2/3) et de scolarisation (pour 1/3), n’évolue, rappelons-le, que par le taux de 
scolarisation puisque l’alphabétisation est fi xée à 99 %. Nous observons une évolu-
tion favorable des deux courbes, le niveau d’instruction wallon passant de 99,4 % 
en 1993 à 101,1 % en 2002, celui de la Belgique passant de 99,0 % à 102,8 % pour 
la même période. Notons enfi n que sans faire intervenir l’enseignement de promo-
tion sociale, la Belgique et la Wallonie obtiendraient toutes deux un score identique 
et très honorable de 96 % en 2002 (91 % en 1981).

Synthétiquement, nous pouvons retenir que le mouvement à la hausse de l’indice 
est tiré par la progression de la scolarisation dans le cycle supérieur et que l’écart 
croissant entre la Belgique et la Wallonie résulte essentiellement du gonfl ement artifi -
ciel de l’enseignement de promotion sociale dans le cycle secondaire en Flandre.
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Le plafonnement de l’indice gomme évidemment toutes les caractéristiques mais il 
offre un avantage non négligeable : les problèmes liés aux modifi cations du mode 
d’enregistrement des données relatives à l’enseignement de la promotion sociale 
en Communauté fl amande n’auront, en fait, aucune incidence sur la construction 
de l’IDH.

Il est possible, pour cette variable aussi, de reprendre une comparaison internatio-
nale avec quelques pays. 

La fi abilité des comparaisons internationales en la matière est toutefois nettement 
plus faible que pour les autres variables composantes de l’IDH, comme l’illustre le 
cas de la Belgique, où le taux brut de scolarisation dépasse 100, pour des raisons 
qui viennent d’être explicitées. 

À supposer que ces chiffres soient comparables, le Nord - Pas de Calais serait au ni-
veau assez bas de l’Allemagne et de l’Italie. La Wallonie quant à elle serait, comme 
la Belgique, dans les premières positions du classement.

2.3. COMPARAISONS INTERNATIONALES
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`

Source : Rapport du PNUD 2005, p. 231 ; nos calculs.
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Pour apprécier la contribution du PIB par habitant au développement humain, le 
PNUD propose la construction d’un indice nuancé qui lie le bien-être au PIB par une 
fonction logarithmique entre deux valeurs limites de 100 et 40.000 dollars US. Cela 
signifi e qu’une même augmentation du PIB par habitant pèsera d’autant moins sur la 
progression de l’IDH qu’elle part d’un niveau élevé de cette variable. Si aucun pays 
ne descend en-dessous du seuil inférieur de 100 dollars, le seuil supérieur est toute-
fois dépassé par le Luxembourg qui, en 2002, affi chait un PIB par habitant de 61.190 
dollars US. La comparabilité internationale des données est assurée par la conversion 
des PIB nationaux en parités de pouvoir d’achat (PPA), outil mieux adapté pour com-
parer les niveaux de vie que la conversion aux taux de change courants.

Le graphique qui suit représente l’évolution comparée, en France et dans le Nord 
- Pas de Calais, du PIB par habitant à prix constants de 1982 à 2003. 

Dans la perspective de construction de l’IDH, ce qui importe est en effet le niveau 
de PIB par habitant et son évolution. Il faudra ensuite l’exprimer en “parités de pou-
voir d’achat” (PPA) pour pouvoir comparer sa valeur dans le Nord - Pas de Calais 
et dans d’autres pays, mais nous allons commencer par une comparaison entre le 
Nord - Pas de Calais et la France, ce qui n’exige pas cette transformation (on admet 
que les prix sont les mêmes dans ces deux espaces, et il n’existe pas d’indices de 
prix régionaux).

3. LE PIB PAR HABITANT

3.1. LA FRANCE ET LE NORD - PAS DE CALAIS



39

L’IDH, Indicateur de 
Développement Humain :
application à la Région 
Nord-Pas de Calais et à 
la Région wallonne

 - Le niveau du PIB par habitant du Nord - Pas de Calais est considérablement infé-
rieur à son niveau en France sur toute la période : il en représente bon an mal an 
un peu moins de 80 %.

- Ce rapport a diminué d’environ trois points de 1982 à 1986. Il est ensuite demeuré 
presque stable, avec une régression de 1998 à 2000, période de croissance en 
France, suivie d’une progression de 2000 à 2003, période de très faible croissan-
ce de l’économie française.

- On n’a pas reproduit un graphique analogue portant sur le rapport entre le PIB par 
habitant du Nord - Pas de Calais et celui de la “province” (ensemble des régions 
hors Île-de-France). Le PIB par habitant du Nord - Pas de Calais est inférieur à celui 
de la province, mais l’écart est alors nettement réduit : le rapport du premier au 
second est presque constant au cours des années 1990, et proche de 90 %.

Sur la période 1980-2003, les PIB belge et wallon par habitant à prix constants ont 
connu une progression tendancielle respectivement de 48 % et de 36 % sur 24 ans. 
La Wallonie reste donc nettement en-deçà de la Belgique avec un PIB par habitant 
de 17.706 euros contre 24.590 euros pour le pays. Si l’évolution des deux courbes 
présente un parallélisme 

(9) certain, l’écart qui les sépare augmente néanmoins 
d’année en année.

3.2. LA BELGIQUE ET LA WALLONIE

(9) Parallélisme 
auquel la méthode 

de calcul du PIB 
régional par clé de 
répartition n’est pas 

étrangère.
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C’est ce que confi rme le graphique suivant, où le PIB par habitant de la Wallonie, qui 
représentait quelque 78 % du PIB par habitant belge au début des années 80, n’en 
représente plus aujourd’hui que 72 %. La situation est évidemment préoccupante.
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Le graphique de l’indice du PIB par habitant selon la méthodologie du PNUD ne 
fait que refl éter, en les accentuant, les caractéristiques mises en évidence dans la 
variable de base. Avec ces performances (0,94 pour la Belgique en 2003 et 0,89 
pour la Wallonie), ces deux espaces se placent respectivement aux dix et vingt-cinq 
premières positions du classement international.

Il est utile, pour cette variable aussi, de reprendre une comparaison internationale 
avec quelques pays. Les données de PIB par habitant pour 2003 sont exprimées en 
“parités de pouvoir d’achat” (dollars PPA).  Il ne faut pas s’illusionner sur la précision 
de ces chiffres. Nous estimons pour notre part, en étant très optimistes, que chacun 
d’eux est entaché d’une marge d’incertitude de plus ou moins 5 %, ce qui veut dire 
par exemple que le classement relatif de la France et de l’Allemagne dans ce ta-
bleau pourrait fort bien être inversé, ou qu’un écart de 1000 dollars de PIB par habi-
tant et par an entre deux pays de cette liste n’est pas signifi catif. Cela n’annule pas 
l’intérêt du repérage des grandes tendances, par groupes de pays ou régions entre 
lesquels les écarts mesurés dépassent les marges d’erreur. Les cas du Luxembourg 
et de l’Irlande, en tête du classement, sont très particuliers. Le Luxembourg est une 
ville capitale (400.000 habitants) plus qu’un pays comparable aux autres, qui con-
centre des sièges sociaux (comme toutes les capitales), en liaison avec une fi scalité 
“avantageuse”. Comme le PIB mesure la richesse enregistrée “au lieu de production” 
et que ce lieu est souvent le siège social, les résultats sont aberrants et non compa-
rables aux autres. C’est largement vrai aussi pour l’Irlande, qui voit son PIB progresser 
en partie sous l’effet de l’attraction de sièges sociaux par la concurrence fi scale. 

3.3. COMPARAISONS INTERNATIONALES
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De même, la comparaison directe entre une région comme la Wallonie ou le Nord 
- Pas de Calais et un pays (la Belgique par exemple) est en partie faussée par “l’effet 
capitale” (Bruxelles pour la Belgique), qui tire vers le haut le PIB par habitant national, 
dans des conditions que l’on peut estimer statistiquement “injustes” pour la région.

Source : Rapport du PNUD, 2005, p. 278 ; nos calculs.

Selon ces estimations, le PIB par habitant du Nord - Pas de Calais représente, en 
2003, 80,6 % du niveau français estimé par le PNUD (ou 79,4 % du niveau français 
selon l’INSEE), tandis que le PIB par habitant wallon représente 75,3 % du niveau 
belge estimé par le PNUD. La Wallonie aurait un niveau de PIB par habitant inférieur 
(de 4,4 %) à celui du Nord - Pas de Calais. Mais compte tenu des incertitudes de la 
mesure, il est plus raisonnable d’affi rmer que ces deux régions se situent au même 
niveau. 
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Le détail de la méthode de calcul de l’IDH sur la base des trois variables compo-
santes fi gure en annexe. Mais on peut se contenter en première lecture de la défi ni-
tion suivante : l’IDH est la moyenne simple de trois sous-indices (chacun prenant des 
valeurs entre 0 et 1), dont le second est une moyenne pondérée de deux indices 
composants. Ces trois sous-indices portent sur l’espérance de vie à la naissance, le 
“niveau d’instruction” (qui tient compte du taux d’alphabétisation, pour 2/3, et du 
taux de scolarisation, pour 1/3), et le PIB par habitant en parités de pouvoir d’achat. 

Le graphique qui suit représente l’évolution comparée de l’IDH du Nord - Pas de 
Calais et de la France métropolitaine depuis 1982. Il n’est pas possible de remonter 
plus loin dans le temps : c’est seulement à partir de 1982 que l’on dispose de don-
nées sur le PIB régional. 

Le “mauvais” résultat de 2002 (une légère baisse de l’indicateur pour le Nord - Pas 
de Calais) s’explique largement par la baisse “curieuse” de l’espérance de vie entre 
2001 et 2002 dans le Nord - Pas de Calais, phénomène dont nous avons vu qu’il 
était “rectifi é” ensuite.

4.1. LA FRANCE ET LE NORD - PAS DE CALAIS

4. L’IDH SUR LA PÉRIODE 1982-2003
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Le quasi parallélisme des deux courbes est le principal résultat global de ces calculs, 
le second étant que l’écart de développement humain entre le Nord - Pas de Calais 
et la France est non négligeable et ne se réduit pas sur cette période. Il aurait même 
tendance à progresser depuis 1988 (graphique suivant). Bien qu’il s’agisse de faibles 
variations à la hausse, elles ne sont pas dépourvues de signifi cation, ce qu’ont mon-
tré nos analyses précédentes selon les trois composantes de l’indicateur.

Une autre façon de situer la performance du Nord - Pas de Calais par rapport à 
celle de la France consiste à se demander “combien d’années de retard” le Nord 
- Pas de Calais a par rapport à la France métropolitaine selon le critère de l’IDH. 

Il suffi t pour cela de tracer dans le premier graphique une droite horizontale à partir 
du point indiquant le niveau de l’IDH dans le Nord - Pas de Calais, par exemple en 
2003, pour constater que ce même niveau a été atteint en France en 1993, soit dix 
ans plus tôt. Bien entendu, ce mode de comparaison est grossier, mais il n’est pas 
dépourvu de sens dans une situation où la règle observée est celle d’une progres-
sion assez régulière de l’indicateur, tant dans le Nord - Pas de Calais qu’en France. 
Selon cette méthode, le niveau de l’IDH de la France en début de période (1982) 
a été “rattrapé” par le Nord - Pas de Calais vers 1987-1988, soit avec un décalage 
temporel de cinq à six ans, plus faible qu’en fi n de période. C’est une autre façon 
de dire que les écarts entre la France et le Nord - Pas de Calais ne se réduisent pas, 
voire qu’ils auraient tendance à augmenter un peu. 

Autre question : parmi les trois variables composantes de l’IDH, quelles sont celles 
qui ont le plus d’infl uence (statistique) sur l’écart global observé entre la France et la 
région Nord - Pas de Calais, par exemple en 2001, dernière année dont les données 
ne sont pas provisoires au moment de l’achèvement ce cette étude ?
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Pour aider à la compréhension, on notera ici l’IDH et ses composantes non plus entre 
0 et 1, mais entre 0 et 100. Il y a alors trois points d’écart entre les deux chiffres : 
93,42 (sur 100) pour la France et 90,43 pour le Nord - Pas de Calais.

Or on constate que, en 2001, l’écart entre la France et le Nord - Pas de Calais est 
de :

- 4,2 points pour l’indice d’espérance de vie (90,3 contre 86,1), soit un écart plus 
important que pour l’IDH dans son ensemble ; 

- 2,7 points pour l’indice de scolarisation et (par défi nition) 0 point pour l’indice d’al-
phabétisation (fi xé à 99 % dans les deux cas), ce qui fait un écart de 0,9 point pour 
l’indice d’instruction, moyenne pondérée des deux précédents ;

- 4,1 points pour l’indice de PIB par habitant (93,38 contre 89,26), soit un écart plus 
important que pour l’IDH dans son ensemble.

Conclusion : les écarts d’espérance de vie et de PIB par habitant sont ceux qui 
“plombent” le plus l’IDH du Nord - Pas de Calais par rapport à celui de la France. 
Mais l’écart de scolarisation n’est pas très éloigné de l’écart global, et c’est seule-
ment parce que l’indice de scolarisation ne pèse que pour un neuvième dans l’in-
dice global que son infl uence se fait peu sentir. Il est probable que si l’on disposait 
de données sur l’alphabétisation, l’écart global serait un peu plus important encore.
 

Remarquons dès le départ que si nous sommes en mesure de présenter une série 
de l’IDH wallon de 1982 à 2003, nous ne disposons que d’une série incomplète de 
l’IDH belge, débutant en 1994, en raison de l’absence du taux de scolarisation brut 
avec promotion sociale de la Belgique. Néanmoins, la nature “lissée” des deux 
courbes permet d’imaginer raisonnablement la période manquante. Par ailleurs, 
disposant des taux de scolarisation bruts hors promotion sociale pour la Belgique 
sur l’ensemble de la période, il est possible de vérifi er l’évolution parallèle des deux 
courbes depuis 1982 (voir graphique page 33).

A la lecture du graphique ci-dessous, trois constatations s’imposent : (1) les deux 
courbes manifestent une tendance continue à la hausse ; (2) mais la Wallonie se 
situe systématiquement en-dessous de la courbe belge ; (3) avec un écart qui aug-
mente légèrement sur l’ensemble de la période ; la part wallonne dans l’IDH belge 
passe de 97,6 % à 97,2 % entre 1994 et 2003. 

4.2. LA BELGIQUE ET LA WALLONIE
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Si nous apprécions l’écart en terme de retard temporel de la Wallonie sur la Belgi-
que, on peut l’estimer à 8 ans, soit à peine moins que celui du Nord - Pas de Calais 
par rapport à la France.

L’évolution récente de cet écart mérite d’être examinée de plus près. Le graphique 
suivant montre la contribution de chacun des trois indicateurs à l’écart global de 
l’IDH.
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Les écarts de PIB évoluent peu, mais ce sont eux qui pèsent le plus lourdement sur 
la distance qui sépare la Wallonie de la Belgique. Les écarts d’espérance de vie 
restent aussi relativement stables, mais leur évolution imprime sa confi guration à la 
courbe globale des écarts. Quant à la courbe des écarts de niveau d’instruction, 
elle est pratiquement constante en raison des conventions adoptées par le PNUD 
tant pour le taux d’alphabétisation que pour le taux de scolarisation bloqué dans 
notre cas à 100 % à partir de 1995 tant pour la Wallonie que pour la Belgique. Elle 
ne joue donc aucun rôle, conventionnellement bien sûr, laissant aux deux autres 
courbes le soin de moduler la distance qui sépare la Wallonie de la Belgique.

Pour mieux apprécier la signifi cation des niveaux d’IDH obtenus pour les deux 
régions, on peut comparer les niveaux absolus de l’IDH en 2003 dans les cas pré-
cédents (France et Nord - Pas de Calais, Belgique et Wallonie), dans les 20 premiers 
pays classés et dans les pays européens proches du niveau de nos deux régions. 

Source : Rapport du PNUD 2005, p. 231 ; nos calculs.

En réalité, nous avons de bonnes raisons de penser que les niveaux de l’IDH en 
2003 sont pratiquement identiques en France et en Belgique, car l’écart mesuré 
tient essentiellement au taux de scolarisation, supérieur en Belgique. Or nous avons 

4.3. COMPARAISONS INTERNATIONALES
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vu que, pour cette variable, les données belges sont probablement surestimées. 
Pour la même raison, il est vraisemblable que l’IDH du Nord - Pas de Calais et celui 
de la Wallonie sont identiques, aux marges d’incertitude près.  

Le dernier graphique récapitule les résultats concernant l’évolution de l’IDH pour les 
deux pays et les deux régions.
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L’idée qui préside à la construction de l’indice de pauvreté humaine est que la 
pauvreté est multidimensionnelle : elle ne se réduit pas à la « pauvreté monétaire », 
celle qui concerne la faiblesse des revenus monétaires des personnes ou des mé-
nages. Toutefois, pour des raisons de simplicité de la construction et de disponibilité 
de données internationales, seules quatre dimensions de la pauvreté fi gurent dans 
l’IPH, dans sa variante 2, celle qui est adaptée au cas des pays développés (IPH-2). 
C’est en effet une seconde idée : la pauvreté est vécue comme un ensemble de 
“manques” fondamentaux, et ces manques ne sont pas les mêmes dans les pays en 
développement et dans les pays développés.

Dans l’IPH-2 (on se contentera, dans ce qui suit, du sigle IPH), les quatre variables 
composantes sont :

- la probabilité (multipliée par 100) à la naissance de décéder avant soixante ans 
(compte tenu des conditions de la mortalité à la période de la naissance) ;

- le taux d’illettrisme des adultes (en %) ;

- le pourcentage de pauvres au sens de leur revenu monétaire (% de personnes 
vivant avec moins de la demi-médiane du revenu disponible des ménages) ; 

- le pourcentage de chômeurs de longue durée dans la population active.

On peut interpréter le choix de ces quatre variables à partir du souci de tenir comp-
te de “manques” graves en matière de santé, d’éducation, d’argent, et d’emploi. 
Chacune de ces variables prend des valeurs entre 0 et 100 : ce sont des pourcen-
tages. En faisant une “moyenne” (ici assez particulière, comme on le verra) de ces 
pourcentages, on obtient une idée synthétique de la proportion de pauvres, dans 
une acception multidimensionnelle du terme.

Dans ce chapitre, compte tenu des diffi cultés (voire de la quasi-impossibilité) d’ob-
tention en France de données régionales fi ables pour une (voire deux) des quatre 
variables composantes de l’IPH (la situation est un peu meilleure en Belgique), on a 
fait le choix de commencer par présenter les résultats pour les deux variables qui 
ne posent pas (trop) de problèmes, à savoir la probabilité de décéder avant 60 ans 

CHAPITRE 2
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et le taux de chômage de longue durée. On explique ensuite les diffi cultés ren-
contrées pour les deux autres, et en particulier pour le taux de pauvreté monétaire, 
dont on fournit néanmoins une évaluation. On présente à la fi n une estimation de 
l’IPH du Nord - Pas de Calais pour 2001 et, de façon un peu plus incertaine, pour 
1990. Et de même pour la Belgique et la Wallonie. Nous avons renoncé à produire 
des séries rétrospectives, qui ne seraient pas très sérieuses dans l’état actuel de la 
statistique sur les phénomènes de pauvreté en France. 

La probabilité à la naissance de décéder avant 60 ans est une notion courante en 
démographie mathématique. Cette probabilité est le complément à 100 de la pro-
babilité de survie à 60 ans, concept qui nous paraît pédagogiquement plus “par-
lant” et que nous utiliserons dans l’analyse qui suit pour commenter le phénomène. 
Pourquoi le PNUD met-il l’accent sur les décès plutôt que sur la survie ? Simplement 
parce que l’IPH combine des points faibles plutôt que des points forts. S’il est préfé-
rable d’avoir un IDH élevé, il vaut mieux affi cher un IPH faible.

Le graphique suivant représente l’évolution comparée du pourcentage de survi-
vants à 60 ans en France et dans le Nord - Pas de Calais. Dans le second cas, on 
ne dispose que de “points” espacés, et non pas d’une série temporelle annuelle. 
Pour cette variable, on constate un certain effet de rattrapage du Nord - Pas de 
Calais sur la France depuis le milieu des années 1970, avec une réduction de plus 
d’un point et demi de l’écart des probabilités de survivre à 60 ans, et donc aussi 
du « risque de mourir avant 60 ans ». Ce résultat va dans le même sens que celui 
qui concerne l’espérance de vie à la naissance, où l’on a vu que l’écart s’était 
également réduit de façon sensible entre 1974 et 1994, avec peut-être une légère 
augmentation depuis 1994, ce qui est un résultat moins favorable et qui semble 
confi rmé dans le graphique ci-dessous (fi n de période).
 

1.1. LA FRANCE ET LE NORD - PAS DE CALAIS

1. LA PROBABILITÉ À LA NAISSANCE
DE DÉCÉDER AVANT 60 ANS
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Signalons tout d’abord que les statistiques démographiques belges que nous uti-
lisons, produites par la Direction générale Statistique et Information économique 
(INS), diffèrent sensiblement d e celles présentées dans les rapports du PNUD, dont 
la source est les World Population Prospects de l’ONU. Dans les analyses ci-dessous, 
nous utiliserons nos chiffres, qui sont plus détaillés, mais nous tenterons de nous caler 
sur les données du PNUD dans les comparaisons internationales et dans la construc-
tion de l’IPH.

Source : INS, Statistiques démographiques, tables de mortalité.

1.2. LA BELGIQUE ET LA WALLONIE
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La probabilité de survie jusqu’à 60 ans croît régulièrement de 1981 à 2003 tant en 
Wallonie qu’en Belgique, avec un léger tassement, surtout en Wallonie, au cours des 
années les plus récentes. On pourrait discerner également un effet de décalage 
dans les variations des deux courbes, la Belgique précédant la Wallonie. 

La Wallonie se situe toujours en deçà de la Belgique et l’écart qui l’en sépare est 
croissant comme le montre dans le graphique qui suit la courbe tendancielle insé-
rée dans le graphique. La Wallonie représente 98,2 % de la Belgique en 1981 con-
tre 97,5 % en 2003. L’écart n’est certes pas énorme mais néanmoins préoccupant. 

Ce constat converge avec celui que nous faisions à propos de l’espérance de vie à 
la naissance. Comparativement avec le Nord - Pas de Calais, il n’y a pas d’effet de 
rattrapage constaté en Wallonie, au contraire !

Le graphique suivant donne la probabilité à la naissance de décéder avant 60 ans, 
qui nous permet de nous aligner sur les données du PNUD et d’autoriser les compa-
raisons internationales.

On peut reprendre pour cette variable les comparaisons internationales précédem-
ment effectuées pour d’autres indicateurs. 

1.3. COMPARAISONS INTERNATIONALES 
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Source : Rapport du PNUD 2003, p. 237 ; nos calculs.

La région Nord - Pas de Calais fait ici une très mauvaise performance relative. En ter-
mes d’espérance de vie, elle approchait le niveau américain et dépassait le Dane-
mark et le Portugal. En termes de risques de mourir avant 60 ans, elle est dépassée 
par les pays que nous avons retenus, et, dans la liste du PNUD, qui comporte beau-
coup d’autres pays, elle se situe derrière la République Tchèque et la Slovénie, mais 
devant la Pologne (15,6 %) ou la Slovaquie (15,2 %). 

En appliquant la même méthode à la Wallonie par rapport à la Belgique, on obtient 
le chiffre de 11,3 %, qui n’est pas excellent, mais qui reste sensiblement meilleur 
que celui du Nord - Pas de Calais. Cette dernière région est marquée, on le sait, 
par une surmortalité entre 20 ans et 65 ans, ce qui exigerait d’autres analyses sur les 
facteurs qui pèsent sur cette mauvaise performance.

(10) Les chiffres qui 
fi gurent dans ce 
tableau pour la 

Wallonie et le Nord 
- Pas-de-Calais 

diffèrent un peu des 
chiffres de 

12,7 % et 13,7 % 
respectivement pour 

l’année 2001. 
En effet, les chiffres 

du PNUD portent 
sur une estimation 

pour la cohorte 
2000-2005. Ne 

disposant pas d’une 
telle estimation, nous 

avons simplement 
appliqué au chiffre 
fourni par le PNUD 

pour la Belgique et 
pour la France l’écart 

que nous avons 
constaté en 2001 

entre la Belgique et 
la Wallonie d’une 

part, la France et le 
Nord - Pas-de-Calais 
d’autre part. Cela ne 
peut produire qu’une 

erreur négligeable 
pour les besoins de 

ce tableau.
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Le taux de chômage de longue durée est mesuré par le PNUD en pourcentage de 
la population active âgée de 15 ans et plus (et non de 15 à 64 ans comme c’est 
souvent le cas). Il est calculé sur la base de données d’enquêtes sur la population 
active de façon à rendre les comparaisons internationales plus aisées. Le chômage 
est défi ni selon les normes BIT en fonction de trois critères : 1/ être sans emploi ; 2/ 
rechercher activement un emploi ; 3/ être disponible pour commencer à courte 
échéance un emploi. La longue durée est défi nie comme une période d’au moins 
12 mois.

On présente tout d’abord des résultats sur le taux de chômage (France et Nord - Pas 
de Calais), avant d’envisager le chômage de longue durée. Cette façon de faire est 
rendue nécessaire, du côté français, par le fait qu’il n’existe pas de données régio-
nales fournissant directement le taux de chômage de longue durée au sens du PNUD 
et du BIT, en raison de l’absence, en France, de “régionalisation” de l’enquête emploi 
(absence qui sera peut-être en partie compensée à l’avenir par le “recensement en 
continu”). Ce fait est un “handicap” lourd pour la production annuelle de nombreu-
ses données régionales essentielles sur le travail et l’emploi. Nous y reviendrons.

Le graphique suivant représente les taux de chômage pour la France métropolitaine 
et pour le Nord - Pas de Calais, ainsi que la différence entre ces deux taux, de 1974 
à 2003. Cette différence atteint ou dépasse quatre points au cours de la période 
1993-2000. Elle décroît sensiblement à partir de 1997, passant de 4,6 points en 1997 
(record absolu pour toute la période) à 2,7 points en 2003.

2. LE TAUX DE CHÔMAGE DE LONGUE DURÉE

2.1. LA FRANCE ET LE NORD - PAS DE CALAIS

2.1.1. LE TAUX DE CHÔMAGE
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À défaut de pouvoir nous appuyer sur une enquête emploi régionalisée, ou sur un 
“recensement en continu”, nous allons fournir une estimation indirecte sur la base 
des demandes d’emploi enregistrées. On peut en effet retenir l’hypothèse selon la-
quelle la part des chômeurs de longue durée dans les DEFM 1 (en fait les demandes 
d’emploi en fi n d’année pour la catégorie 1) est à peu près semblable à leur part 
dans le chômage au sens du BIT 

(11). Cette hypothèse est très vraisemblable. Or, dans 
le Nord - Pas de Calais, la part des chômeurs de longue durée dans les DEFM 1 est 
très proche d’un tiers ces dernières années (depuis 2001). Avec un taux de chômage 
BIT de 12,4 % en 2001, cela ferait en 2001 un taux de chômage de longue durée de 
l’ordre de 4,1 %, supérieur de 33 % au taux français (3,1 %) calculé selon la même 
méthode. On aurait également pu raisonner en utilisant, ce qui est plus courant, les 
DEFM 1+6, mais les résultats sont presque identiques 

(12).

Le graphique suivant représente ces taux de chômage de longue durée estimés 
de façon indirecte, mais selon nous fi able, et fournissant des chiffres comparables 
aux données du PNUD. Seules les trois années 1992-1994 ont été “inventées” pour le 
Nord - Pas de Calais en raison d’une rupture dans les séries dont nous disposions.

2.1.2.  LE TAUX DE CHÔMAGE DE LONGUE DURÉE

(11) On peut vérifi er 
que, si l’on applique 
cette méthode à la 

France métropoli-
taine, elle fournit des 
résultats proches de 

ceux du PNUD. Par 
exemple, en 2001, la 

part des chômeurs 
de longue durée 
dans les DEFM 1 

était de 35 %. 
Ce pourcentage, 

appliqué au taux de 
chômage BIT (8,8 % 
en 2001), fournit un 

taux de chômage 
de longue durée de 
3,1 %, là où le PNUD 

affi che 3,3 %.

(12) Les DEFM 1 et 6 
regroupent les 

demandeurs 
d’emploi en CDI à 
temps plein, qu’ils 
soient disponibles 

immédiatement 
(DEFM 1) ou non 

(DEFM 6).
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Les deux résultats les plus importants de ces calculs et de ce graphique sont les 
suivants : 

- Le taux de chômage de longue durée dans le Nord - Pas de Calais a fortement 
progressé entre 1980 et 1998 (il est passé de 2,2 % à 6,7 % de la population 
active, soit un triplement), en dépit d’une courte période de baisse à la fi n des 
années 1980. Il a toutefois sensiblement diminué entre 1998 et 2003, en passant 
de 6,7 % à 4,1 %.

- Le taux de chômage de longue durée était pratiquement le même en France et 
dans le Nord - Pas de Calais au cours des années 1980. L’écart s’est ensuite creusé, 
en défaveur de la région, pour atteindre deux points en 1998 et 1999. Il a diminué 
entre 1999 et 2001 (un point d’écart en 2001), et il est de 1,3 points en 2003.

L’enquête sur les forces de travail en Belgique, qui sert de base aux calculs du 
PNUD, fournit des résultats nationaux et régionaux que l’on peut considérer comme 
fi ables pour des agrégats représentant au moins 10% de la population. Or le taux 
de chômage wallon et a fortiori le taux de chômage de longue durée en Wallonie 
concernent des populations qui représentent un pourcentage nettement inférieur au 
seuil habituellement admis pour assurer une fi abilité des résultats (moins de 3 % de 
l’échantillon total qui s’élève à 90.000 adultes pour la Belgique). Si l’on convient que 

2.2. LA BELGIQUE ET LA WALLONIE
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les résultats d’une année peuvent donner une idée relativement acceptable de la 
structure de la population, de fortes réserves sont émises quant à la constitution de 
séries temporelles sur la base de ces résultats. En pareille circonstance, deux pistes 
de corrections sont proposées : (1) calculer des moyennes mobiles sur trois ans ; (2) 
redresser les évolutions des données d’enquête par celles des données administrati-
ves.

A cet état de fait s’ajoute un problème supplémentaire, celui d’une profonde mo-
difi cation de l’enquête sur les forces de travail belge devenue continue à partir de 
1999 , modifi cation qui a porté tant sur une révision du questionnaire que de la mé-
thodologie, notamment la méthodologie d’échantillonnage. Il s’ensuit que la pre-
mière voie ne suffi t pas, selon nous. Il convient donc d’envisager la seconde. Raison 
pour laquelle nous présentons, dans le graphique ci-dessous les taux de chômage 
de longue durée calculés sur les données de l’enquête et sur les données adminis-
tratives, dans le respect des défi nitions du BIT.

Un second point d’ordre méthodologique doit être abordé avant de passer à l’ana-
lyse des résultats. Le taux de chômage de longue durée belge calculé par Eurostat 
utilise une méthode à laquelle nous n’avons pas pu avoir accès. Sur les conseils 
d’Eurostat, nous avons donc dû opter pour une démarche de calculs alternative ap-
plicable à la fois aux données belges et régionales, au prix d’une légère différence 
dans le résultat fi nal : pour l’année 2003, nous obtenons un taux belge de 3,7 % 
pour un taux de 3,4 % publié par le PNUD.

A l’examen du graphique ci-dessous, nous constatons : 

1/ la confi guration générale des quatre courbes présente un profi l similaire avec des 
phases de hausse (maxima en 1986-87 et 1995-96) et de baisse (minima en 1991-
92 et 2001-02), et un léger retard des données d’enquête sur les données adminis-
tratives (+/- 1 an) ;

2/ un écart important, sans étonnement, entre les données administratives et les 
données d’enquête étant donné le caractère très restrictif du concept BIT du 
chômage dans les données d’enquête que ne peuvent qu’approcher les données 
administratives, même si nous utilisons la variable “Demandeurs d’emploi inoccu-
pés inscrits - DEI” qui s’en rapproche le plus ;

3/ le taux wallon reste toujours supérieur au taux belge dans les deux séries ;

4/ au début de la période (1983), les quatre courbes sont très proches l’une de 
l’autre autour de 8 % puis elles divergent progressivement tant sur le plan des 
sources (données EFT et données administratives) que sur le plan territorial (Belgi-
que - Wallonie) ;

5/ pour les données les plus récentes, l’enquête présente une situation presque 
stationnaire (3,7 % pour la Belgique et 5,8 % pour la Wallonie) alors que les don-
nées administratives amorcent nettement un mouvement de hausse (5,7 % pour 
la Belgique et 9,7 % pour la Wallonie)..
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Les courbes des écarts Wallonie–Belgique présentées dans le graphique ci-dessus 
conjuguent les effets de deux phénomènes, ce qui rend leur interprétation délicate : 
d’une part, un effet statistique qui inclut des modifi cations dans la défi nition et les 
méthodes de collecte tant du côté des données administratives que des données 
d’enquête, et d’autre part, un effet socio-économique qui induit les variations du 
phénomène ‘chômage de longue durée’.

En première approche, on peut considérer que de 1983 à 1996, l’écart entre la Wal-
lonie et la Belgique augmente de manière tendancielle aussi bien dans les données 
administratives que dans les données d’enquête. Là où l’analyse se complique, c’est 
qu’à partir de 1997, les sources laissent voir des évolutions contradictoires. Pour rap-
pel, c’est à cette époque que l’enquête sur les forces de travail devient continue en 
Belgique et subit, à cette occasion, d’importantes modifi cations méthodologiques, 
dont la conséquence, conjuguée aux actions politiques de réduction du chômage 
de longue durée par le développement de mesures d’activation, est une baisse sen-
sible et généralisée du chômage de longue durée. Cette baisse a été plus marquée 
en Wallonie et à Bruxelles qu’en Flandre, de telle sorte que l’écart Wallonie-Belgique 
s’en est trouvé amoindri. Ce phénomène apparaît assez nettement sur la courbe des 
écarts des taux EFT.

La courbe des données administratives montre qu’après un léger plafonnement, le 
différentiel Wallonie - Belgique amorce une nouvelle croissance à partir de 1997. 
L’explication tient vraisemblablement à une effi cacité plus grande des mesures d’ac-
tivation dans les autres régions du pays. Néanmoins, à partir de 2000, une tendance 
à la baisse s’amorce du fait principalement de changements dans les méthodes 
d’enregistrement du chômage en Wallonie.

La construction du taux destiné à entrer dans la composition de l’IPH n’est pas évi-
dente si nous voulons rester proches de la méthode utilisée par le PNUD. Elle implique 
un choix qui n’est pas idéal et résulte de solutions de compromis. Malgré les réserves 
exprimées plus haut, nous pensons que l’évolution du chômage de longue durée 
selon les données administratives refl ète mieux la réalité que celle mise en évidence 
par l’enquête sur les forces de travail. Néanmoins les niveaux exprimés par les don-
nées EFT nous paraissent mieux appropriés, quitte à les lisser pour atténuer les biais 
temporels de l’échantillonnage. En conséquence, nous avons appliqué les variations 
des taux des données administratives aux taux des données EFT et nous avons cal-
culé sur les résultats une moyenne mobile de 3 ans. Nous obtenons ainsi, pour 2003, 
un taux de 3,6 % pour la Belgique, là où le PNUD nous proposait 3,4 %, ce qui repré-
sente un écart mineur (+ 4,7 %), compte tenu des diffi cultés rencontrées. Le graphi-
que suivant présente les évolutions ainsi redressées.
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Si l’on effectue, pour l’année 2001, une comparaison internationale semblable à 
celles déjà présentées, on obtient, avec ces données (tableau suivant) un très mau-
vais résultat pour la Wallonie, seule la Hongrie faisant pire dans le groupe des pays 
retenus. Le Nord - Pas de Calais s’en sort un peu mieux, mais il s’agit dans les deux 
cas de taux élevés. 

2.3. COMPARAISONS INTERNATIONALES
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Source : Rapport du PNUD 2003, p. 248 ; nos calculs.

 (*) Chiffre du PNUD, un peu supérieur à notre estimation (3,1 %), probablement parce que 
le PNUD se fonde sur l’enquête emploi de mars 2001, alors que notre estimation porte sur la 
fi n de l’année.
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Le taux de pauvreté mesure le pourcentage de la population vivant en deçà du 
seuil de pauvreté monétaire (50 % du revenu médian disponible des ménages, cor-
rigé, dans les données du LIS (et donc du PNUD), selon la racine carrée du nombre 
de personnes dans le ménage). 

Les données publiées par le PNUD proviennent en effet du Luxembourg Income 
Study (LIS) qui, à son tour, rassemble les informations de sources nationales diver-
ses. Dans le cas de la France et de la Belgique, deux sources sont exploitées : en 
France, l’enquête sur les revenus fi scaux et l’enquête sur le budget des ménages ; 
en Belgique, le panel socio-économique du Centrum voor Sociaal Beleid (Anvers) et 
le Panel Study on Belgian Households (PSBH) 

(13). 

Cependant, pendant la période de référence 1994-2001, la principale source de 
données utilisée par les instances européennes pour calculer les indicateurs de 
revenu, de pauvreté et d’exclusion sociale est le Panel communautaire des ména-
ges (ECHP). Il s’agit d’une enquête par panel reposant sur un questionnaire standar-
disé soumis à un échantillon de ménages et d’individus dans le cadre d’interviews 
annuelles portant sur un vaste éventail de thèmes. 

C’est ici que l’on trouve les diffi cultés maximales, qui devraient en toute rigueur nous 
conduire à abandonner l’exercice de construction d’un IPH régional faute de don-
nées. Mais l’exemple du PNUD est un bon antidote au découragement statistique. 

En deux mots, il existe deux sources de données sur la pauvreté monétaire en Fran-
ce, et la première pourrait fort bien être régionalisée et exploitable 

(14). 

Cette première source est “l’enquête revenus fi scaux des ménages”. C’est sur elle 
que se fonde l’INSEE (et, à sa suite, l’Observatoire National de la Pauvreté) pour 
mesurer le taux de pauvreté (proportion de personnes pauvres) en France. Mais elle 
n’est pas régionalisée, bien que le projet soit dans les tiroirs, et risque de le rester si 
les institutions régionales ne formulent pas d’exigences fortes. C’est une enquête 
nécessitant des traitements complexes, car les déclarations fi scales des ménages 
n’intègrent pas d’innombrables revenus, dont les prestations sociales. Il faut donc se 
livrer à des imputations délicates pour aboutir à une distribution estimée des revenus 
disponibles. Il ne nous est pas possible d’effectuer un tel exercice de façon isolée.

La seconde enquête est européenne et déclinée par pays, c’est l’ECHP. Or ses 
résultats sont, comme nous le montrons en annexe 2 de ce chapitre, inexploitables 
au niveau régional. On peut tout juste en retenir que, selon toute vraisemblance, 
le taux de pauvreté monétaire en France aurait été compris entre 8 % et 9 % en 
2000 et 2001 (soit nettement plus que ce qu’affi che l’INSEE : 6,2 %), et que, dans le 

3. LE TAUX DE PAUVRETÉ MONÉTAIRE

3.1. LA FRANCE ET LE NORD - PAS DE CALAIS

(13) Le PSBH est la 
contribution belge 

au panel 
communautaire des 

ménages (ECHP).

(14) Nous avons 
vérifi é les sources du 
PNUD, exclusivement 
LIS qui énumère très 

précisément l’ori-
gine de ses données. 

L’ECHP n’est pas cité 
et, pour la France, 

les deux sources 
sont  l’enquête sur 
les revenus fi scaux 
et l’enquête sur le 

budget des ménages 
(qui fournit 

notamment l’année 
1994, dernière année 
disponible dans le LIS 

pour la France - 
LIS révision 

du 11 juillet 2005). 
Mais pour notre 

travail d’obtention de 
données régionales, 

aucune de ces 
deux sources n’est 

exploitable.
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Nord - Pas de Calais, il pourrait se situer dans une fourchette de 9 % à 14 %. C’est 
évidemment très vague et inutilisable.

Il nous reste donc à chercher d’autres « indications » chiffrées de la prévalence de 
la pauvreté monétaire dans le Nord - Pas de Calais. Nous en avons testé deux à titre 
principal. La première est issue des enquêtes logement de l’INSEE, réalisées tous les 
quatre ou cinq ans, avec une dernière édition en 2001-2002. Grâce à une exten-
sion régionale, l’échantillon du Nord - Pas de Calais est constitué de 4.400 loge-
ments environ. Des questions sont posées aux occupants sur leurs revenus. Sur cette 
base, les résultats pour 2001-2002 indiquent qu’il y aurait environ 17 % de ménages 
pauvres (revenus annuels inférieurs à 7.300 euros par « unité de consommation ») 
dans le Nord - Pas de Calais (Profi ls n° 11, décembre 2004). Ce chiffre est nettement 
supérieur à ceux de l’ECHP, mais selon l’INSEE, il ne serait pas convenable de l’utiliser 
comme base de calcul des taux de pauvreté. 

D’autres indications, sur lesquelles nous avons choisi de nous fonder, et qui se prê-
tent à l’obtention de séries annuelles, peuvent être trouvées dans les données sur le 
nombre de bénéfi ciaires de minima sociaux (rapporté à la population concernée), 
en France et dans le Nord - Pas de Calais. En voici quelques-unes, résumées dans le 
graphique suivant.
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Si on se limite au cas très important du RMI, il apparaît que la proportion de Rmistes 
dans la population de moins de 65 ans était en 2001 de 4,38 % en France, et de 
6,28 % dans le Nord - Pas de Calais, soit une proportion supérieure de 43,4 % dans 
la région (ce chiffre de 43,4 % indique l’amplifi cation régionale de la proportion 
de Rmistes par rapport au niveau national). Si on réalise l’exercice pour les autres 
années depuis 1994, on trouve toujours une amplifi cation régionale comprise entre 
40 % et 45 %. 

Avec le taux d’API (nombre de bénéfi ciaires en pourcentage du nombre de femmes 
de 15 à 49 ans), l’amplifi cation régionale grimpe à des niveaux bien plus élevés, 
entre 68 % et 77 % selon les années. Avec le taux d’AAH (nombre de bénéfi ciaires 
en pourcentage de la population de 20 à 59 ans), l’amplifi cation régionale est plus 
faible, entre 20 et 26 % selon les années, mais cela est normal puisque l’AAH n’est 
pas seulement liée à la pauvreté, mais aussi à la prévalence des handicaps. Pour 
l’ASS (en pourcentage de la population active) l’amplifi cation régionale est à nou-
veau très forte (entre 46 % et 56 % selon les années).

Globalement, la proportion de bénéfi ciaires du RMI, qui, dans cet ensemble d’al-
locations, est celle qui concerne de très loin le plus grand nombre des personnes 
en situation de pauvreté, semble un assez bon moyen d’estimer les écarts de taux 
de pauvreté entre la France et le Nord - Pas de Calais. On admet alors que l’am-
plifi cation régionale du taux de pauvreté monétaire est la même que celle de la 
proportion de bénéfi ciaires du RMI. Cette méthode conduit probablement à une 
estimation basse de l’amplifi cation régionale du taux de pauvreté, compte tenu 
des résultats concernant l’API et l’ASS (une amplifi cation régionale plus forte). Si on 
la prend pour base, il faut, en 2001, multiplier le taux de pauvreté en France par 
1,43 pour obtenir une estimation du taux régional de pauvreté. Et si l’on retient pour 
la France le chiffre de 8,3 %, on obtient pour le Nord - Pas de Calais un taux de 
pauvreté de 11,9 %, assez proche de celui de l’ECHP, mais très inférieur à celui de 
l’enquête logement. Il est donc probable, que le chiffre “réel” se situe au-dessus 
de cette estimation (que nous retiendrons), mais nous n’avons aucun moyen de le 
vérifi er. 

Les données de l’enquête ECHP sont, en Belgique, pour la période 1994-2001, ex-
ploitées pour les taux offi ciels de pauvreté monétaire tant au niveau national qu’au 
niveau régional 

(15) (Flandre et Wallonie uniquement, la représentativité pour Bruxelles 
n’étant pas assurée). Nous choisissons donc cette source comme base de nos cal-
culs plutôt que celle utilisée par le PNUD, avec comme conséquence un écart dans 
les résultats obtenus. 

 Émettons toutefois deux réserves importantes : 

1) le seuil du taux de pauvreté offi ciel pour les instances européennes est fi xé à 60 % 
du revenu médian adapté selon l’échelle d’équivalence de l’OCDE. Nous aurons 

3.2. LA BELGIQUE ET LA WALLONIE

(15) Le revenu mé-
dian pris en compte 

dans les taux 
régionaux est le 
revenu médian 

national.
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donc à refaire les calculs avec un seuil de 50 % et en utilisant l’échelle d’équiva-
lence du LIS pour nous conformer aux normes du PNUD. Cette série du taux ECHP 
adapté fi gure dans le graphique suivant en moyennes mobiles sur 3 ans.

2) les données régionales sont à utiliser avec beaucoup de précaution en raison de 
la faible taille de l’échantillon et d’un taux d’attrition sélective 

(16) élevé propre aux 
enquêtes par panel. Cette dernière raison notamment invite à ne pas utiliser ces 
données en évolutions temporelles. Nous aurons donc à détecter les évolutions 
dans des sources alternatives. Parmi celles-ci, nous avons choisi d’exploiter les 
données administratives de trois catégories d’allocataires sociaux : les bénéfi ciaires 
du revenu d’intégration, de l’aide sociale équivalente, et du revenu garanti aux 
personnes âgées. Ces trois catégories n’ont pas la prétention de couvrir l’ensemble 
de la pauvreté mais d’en être une approche acceptable. En 1995, elles repré-
sentent 2,37 % de la population de référence belge (15 ans et +) et 2,56 % de la 
population de référence wallonne. Pour cette même année, le panel ECHP, - en 
début de vie et donc non encore entaché du phénomène d’attrition -, nous donne 
un taux de pauvreté de 9,5 % pour la Belgique et 9,7 % pour la Wallonie. Nos trois 
catégories ne représentent donc que 25 % de la pauvreté belge et 26,4 % de la 
pauvreté wallonne. Sous l’hypothèse que ces derniers rapports restent constants, 
nous les appliquons au rapport annuel de nos trois catégories à leur population de 
référence. Pour le dire plus simplement, nous émettons l’hypothèse que la pauvreté 
évolue comme évoluent les trois catégories ciblées. Le résultat fi gure également 
dans le graphique ci-dessous sous l’intitulé ‘taux redressé’.

(16) L’attrition renvoie 
à un phénomène de 

désaffection 
progressive des 

participants à un 
panel. Par attrition sé-

lective, on entend le 
départ plus marqué 

de catégories spéci-
fi ques de participants 

au panel, qui enta-
che la représentati-

vité longitudinale de 
l’échantillon. 

Les catégories visées  
ici sont évidemment 

les populations les 
plus précarisées.
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Les courbes des taux ECHP montrent très bien comment le phénomène d’attrition 
sélective donne l’impression d’une diminution progressive du taux de pauvreté, mais 
cette diminution résulte essentiellement du fait que les personnes en situation de pré-
carité quittent le panel d’année en année, dans une proportion plus importante que 
les autres. Les courbes du taux ECHP redressé par les données administratives, où 
l’attrition n’intervient pas, font état, au contraire, d’une augmentation de la pauvreté 
d’abord légère, plus importante ensuite, en fi n de période. Les écarts entre les taux 
redressés belge et wallon sont toujours à l’avantage de la Belgique, mais ils sont de 
peu d’amplitude, sans doute à peine signifi catifs (on peut en effet considérer qu’une 
variation au sein d’un intervalle de confi ance de 1 % n’est pas signifi cative).

Il reste un point important à signaler. Nous avons dit que les instances européennes 
fi xaient le seuil de pauvreté à 60 % du revenu médian, au lieu de 50 %, comptabili-
sant ainsi dans la pauvreté des franges fragilisées de la population, pauvres mais un 
peu moins pauvres que les autres et qui, pour certaines d’entre elles, s’enfonceront 
avec le temps plus profondément dans la pauvreté. Cette frange est évidemment 
très importante car elle préfi gure les tendances à venir. Nous ne développerons pas 
davantage ce point ici, toutefois on peut craindre que le taux fi xé au seuil de 60 % 
du revenu médian révèle un écart plus important entre la Belgique et la Wallonie 
(+7 % au lieu de +4 %). La pauvreté wallonne (à ‘50 %’) n’est guère plus élevée que 
la pauvreté belge, mais elle contient en germe un processus d’appauvrissement plus 
marqué qui, lui, est particulièrement préoccupant.

Que donnent, avec de telles estimations, nos comparaisons internationales fondées 
sur les données du PNUD ? Le tableau qui suit permet de le préciser. Le chiffre de 8 % 
pour la France diffère très légèrement de celui de l’enquête ECHP pour 2001 (8,3 %), 
peut-être parce que, pour cette variable, le PNUD reprend des chiffres d’années 
antérieures (ici 1999). Pour la Belgique, la différence est plus importante, comme 
nous l’avons expliqué plus haut. Il y a sensiblement moins de pauvres en Wallonie 
que dans le Nord - Pas de Calais, mais il y en a plus en Belgique qu’en France. Nous 
avons exceptionnellement allongé le tableau pour montrer que, sous cet angle, bien 
des pays, réputés riches, le sont moins qu’on le croit.

3.3. COMPARAISONS INTERNATIONALES
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Sources : Rapport du PNUD 2003, p. 248 ; nos calculs.

(*)  Dans le rapport 2005 du PNUD (p.242), la Slovaquie atteint le taux de 7 % pour 
1999-2000 (rien ne change pour la France et la Belgique) et il grimpe jusque 16 % 
pour l’année 2003 selon les données nationales de l’enquête sur le budget des mé-
nages (échelle d’équivalence OCDE modifi ée) (Eurostat, statistiques en ligne).



70

Des indicateurs régionaux 
de développement humain 
dans le Nord-Pas de Calais 

et en Wallonie

Le taux d’illettrisme est défi ni de façon résumée dans les textes du PNUD comme la 
proportion des adultes de 16 à 65 ans ayant des diffi cultés à comprendre un texte 
suivi. Il est toujours très supérieur au taux d’analphabétisme des adultes (de plus de 
15 ans), qui intervient dans l’IDH 

(17). Ces défi nitions étant trop vagues pour être à la 
base d’enquêtes internationales, on peut les préciser ainsi :

- Le taux d’analphabétisme des adultes est le pourcentage des personnes âgées 
de 15 ans et plus qui ne peuvent pas, en le comprenant, lire et écrire un texte 
simple et court sur leur vie quotidienne. 

- Le taux d’illettrisme est la proportion de la population adulte âgée de 16 à 65 
ans se classant au niveau 1 de compréhension concernant les textes suivis, défi ni 
dans l’Enquête internationale sur l’alphabétisation des adultes (EIAA). La plupart 
des tâches correspondant à ce niveau consistent à demander au lecteur de 
localiser, dans le texte, un élément d’information identique à un synonyme de 
l’information fournie dans l’énoncé de la question.

En l’absence de données d’enquêtes nationales jugées fi ables, et pour ne pas 
abandonner tout chiffre synthétique de pauvreté au seul motif de l’absence d’une 
des quatre variables, le PNUD a attribué à la France (ainsi qu’à quelques autres 
pays, comme l’Italie et l’Espagne) un chiffre (15,1 %) correspondant à la moyenne 
de pays proches. Comme évidemment il n’y a pas de données régionales, on 
adoptera faute de mieux pour le Nord - Pas de Calais le chiffre attribué à la France 
par le PNUD. Cela veut dire en fait que cette variable n’interviendra pas dans l’écart 
France/Nord - Pas de Calais. De toute évidence, ce choix nécessaire minore l’écart 
d’IPH entre la France et le Nord - Pas de Calais, compte tenu du fait que le taux 
d’illettrisme dans le Nord - Pas de Calais est presque certainement supérieur au taux 
français.

À ce sujet, nous pouvons annoncer une bonne et une mauvaise nouvelle. La bonne 
nouvelle, c’est qu’on attend en France pour novembre 2005 les résultats d’une véri-
table enquête sur l’illettrisme, avec une extension régionale. La mauvaise nouvelle, 
c’est que les résultats vont évidemment creuser l’écart des taux d’illettrisme entre la 
France et le Nord - Pas de Calais, qui jusqu’ici était nul par absence de données, 
ce qui, à son tour, creusera l’écart concernant l’IPH.

Pour la Belgique, nous avons de la même façon appliqué à la Wallonie le chiffre 
retenu par le PNUD pour la Belgique (18,4 %), chiffre fondé sur une enquête ancien-
ne (1994) menée dans la seule partie fl amande. Autant dire que ces données sont 
très arbitraires et très insatisfaisantes. Nous n’avons en particulier aucune raison de 
penser qu’il existe des différences signifi catives entre la France et la Belgique dans 
ce domaine.

4. LE TAUX D’ILLETTRISME DES ADULTES 
DE 16 À 65 ANS 

(17) C’est en 
réalité le taux 

d’alphabétisation 
qui intervient dans 

l’IDH, c’est-à-dire le 
complément à 100 

du taux d’adultes 
analphabètes.
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L’IPH tente de fournir une vision synthétique de la pauvreté multidimensionnelle, qui 
vient utilement compléter et éclairer l’IDH, en combinant quatre composantes : la 
probabilité de décéder avant 60 ans affi ne l’espérance de vie, la pauvreté moné-
taire nuance le PIB/habitant, l’illettrisme approfondit le niveau d’instruction et, pour 
compléter l’ensemble, le chômage de longue durée introduit un élément nouveau 
révélateur des faiblesses de nos sociétés industrielles. 

La construction de l’indicateur se révèle nettement plus diffi cile que celle de l’IDH, 
principalement et presque paradoxalement parce que nos pays connaissent mal 
le phénomène de l’illettrisme et mesurent diffi cilement leur pauvreté monétaire. Pour 
approcher ces deux phénomènes, il a fallu d’abord, pour ‘les pays riches’, prendre 
conscience de leur gravité, construire ensuite les catégories objectivables et mettre 
en place les instruments de mesure. Or, cette prise de conscience est relativement 
récente, les catégories sont en débat et les instruments de mesure encore en chan-
tier. Les efforts sont louables mais encore insuffi sants.

Dans ces conditions, peu de pays sont en mesure de construire un IPH et, parmi 
ceux-ci, beaucoup n’y parviennent qu’au prix d’approximations et d’hypothèses 
fortes. La France et la Belgique sont dans ce cas. A fortiori, il est téméraire de vou-
loir produire des séries temporelles longues. C’est pourquoi nous nous limitons, dans 
l’exercice qui suit, à deux instantanés : 1990 et 2001.

Nous n’entrerons pas ici dans le détail des calculs qui président à l’IPH. Ceux-ci sont 
développés en annexe, assortis des réserves qu’ils suscitent.

Le calcul effectué sur la base des données obtenues (ou convenues) fournit le résul-
tat suivant : l’IPH du Nord - Pas de Calais aurait été, en 2001, de 12,5 (sur 100). Pour 
la France, avec la même méthode, on obtient un chiffre de 10,9 %, très proche de 
celui du PNUD (10,8). La pauvreté régionale, selon cet indicateur synthétique, serait 
supérieure de 14 % à la pauvreté nationale. 

Ce dernier écart semble faible, quand on se souvient que, pour la probabilité de 
décéder avant 60 ans, l’amplifi cation régionale était de 37 %, qu’elle était de 42 % 
pour le taux de chômage de longue durée, et de 43 % pour le taux de pauvreté, 
seul le taux d’illettrisme étant, en l’absence de données, fi xé au même niveau 
(15,1 %) dans les deux cas.

L’explication repose sur deux éléments. D’abord, le taux d’illettrisme étant identique, 
il tire vers le bas l’écart (ou le rapport) de l’IPH national et de l’IPH régional. Mais 
cela ne suffi t pas à expliquer que le second soit “seulement”   supérieur de 14 % au 

5. UNE ESTIMATION DE L’IPH EN 1990 ET 2001 

5.1. LA FRANCE ET LE NORD - PAS DE CALAIS
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premier. L’autre facteur est la formule de calcul de l’indice synthétique, qui n’est pas 
une moyenne simple des quatre taux, mais une « moyenne cubique ». Ce choix du 
PNUD a des justifi cations, mais il aboutit à survaloriser ceux de ces quatre taux qui 
prennent les valeurs les plus élevées (pour plus de détails sur cette moyenne très 
particulière, voir l’annexe 1 de ce chapitre). Or ici, les deux valeurs les plus élevées 
sont, dans l’ordre, le taux d’illettrisme (qui pèse donc de façon disproportionnée sur 
l’IPH) et le risque de mourir avant 60 ans. Le taux de chômage de longue durée, en 
revanche, n’a pratiquement aucune infl uence sur l’IPH dans cette comparaison, et 
le taux de pauvreté monétaire n’a qu’une infl uence réduite. Cette situation est à nos 
yeux un peu regrettable, et nous proposons à la fi n de cette section 5 une évalua-
tion alternative, que nous jugeons plus pertinente, fondée sur la moyenne simple 
des quatre indices composants. Il s’avèrera qu’elle modifi e assez peu les classe-
ments internationaux.

Dans tous les cas, pour cet indicateur comme pour l’IDH, mais plus encore que pour 
ce dernier (qui est une moyenne simple), ce qui compte n’est pas principalement 
de débattre de son niveau relatif dans le Nord - Pas de Calais, mais de se pencher 
sur ses composantes, comme nous l’avons fait dans ce chapitre. Si des séries tem-
porelles fi ables étaient disponibles, ce qui n’est pas le cas pour l’instant pour une 
(voire deux) des quatre variables, l’IPH aurait plus d’intérêt comme outil de suivi glo-
bal des progrès. D’où la recommandation politique par laquelle nous terminerons 
ce rapport, en ce qui concerne la France. 

À titre indicatif, et faute de pouvoir proposer une série temporelle, nous avons pro-
cédé à une évaluation sommaire de l’IPH en France et dans le Nord - Pas de Calais 
pour l’année 1990 

(18). 

Le résultat est le suivant : en 1990, l’IPH valait 11,6 en France et 13,7 dans le Nord 
- Pas de Calais. Il est permis d’affi rmer que, en 2001, le Nord - Pas de Calais n’avait 
toujours pas rejoint le niveau d’IPH de la France de 1990.

Les quatre composantes de l’IPH ont été, pour la Belgique et pour la Wallonie, 
examinées plus haut en séries temporelles de longueur variable selon les indica-
teurs. Nous pourrions donc, sans trop de diffi cultés techniques, proposer un IPH pour 
la période 1995-2002 et, moyennant une hypothèse supplémentaire concernant 
le taux de pauvreté monétaire, pour la période 1990-2002. Cependant, pour les 
mêmes réserves que celles que nous avons évoquées au point précédent concer-
nant la France, nous ne nous risquerons pas à présenter une évolution pluri-annuelle 
de l’IPH qui devrait être accompagnée et tempérée de précautions tellement fortes 
qu’elle en deviendrait incompréhensible ou, pire encore, fallacieuse. Nous y re-
viendrons plus loin. Par ailleurs, cette position ne contrarie en rien les estimations du 
PNUD qui, depuis 1998, propose invariablement un IPH de 12,4 

(19) pour la Belgique.

5.2. LA BELGIQUE ET LA WALLONIE

(18) Pour le taux 
d’illettrisme, nous 

avons conservé le 
chiffre de 15,1 % du 

PNUD. Pour le taux de 
pauvreté monétaire, 
nous sommes partis 

d’un résultat de 
l’Observatoire Natio-

nal de la Pauvreté, 
estimant que la pro-

portion de personnes 
pauvres avait diminué 

de 0,6 point en 
France entre 1990 et 

2001. Nous avons ap-
pliqué cet écart au 

taux de pauvreté de 
8,3 % que nous avons 
retenu pour la France 

en 2001. Et, pour le 
Nord-Pas-de-Calais, 

nous avons ajouté 
50 % à notre estima-
tion du taux français 

en 1990 (8,9 %), 
dans la mesure où la 

proportion de Rmistes 
dans la population 

de moins de 65 ans 
était dans la région, 

en 1990, environ 
50 % supérieure à 

son niveau en France.

(19) A deux excep-
tions près : 12,5 dans 

le Rapport de 2001 et 
12,6 dans le Rapport 

de 2002
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Néanmoins, pour les besoins de l’exercice, nous fournissons nos estimations pour 
les années 1990 et 2001. Pour rappel, les sources et/ou les méthodes utilisées pour 
chacune des composantes de l’IPH belge et wallon diffèrent de celles exploitées 
par le PNUD. Conformément à nos intentions, nous tenterons d’adapter nos métho-
des à celles du PNUD. En revanche, nous considérons nos sources, lorsqu’elles sont 
disponibles, comme plus actuelles et mieux adaptées à révéler le différentiel Wal-
lonie-Belgique. Il en résulte une double présentation des résultats fondée tantôt sur 
nos ‘meilleures estimations’, tantôt sur un calage 

(20) de nos indicateurs sur ceux du 
PNUD lorsqu’ils diffèrent trop.

Source : IWEPS

Comme nous le constatons, les évolutions de nos estimations entre 1990 et 2001 
sont faibles (-0,2 point tant pour la Belgique que pour la Wallonie) et les écarts entre 
le pays et la région se maintiennent (+0,6 point). Quant à l’évolution des estima-
tions du PNUD, elle est inexistante. Ce qu’il faut relever, c’est une légère différence 
de niveau entre nos estimations et celles du PNUD qui, de manière générale, sont 
inférieures aux nôtres. Mais le point le plus délicat se situe au niveau du facteur 
d’amplifi cation régionale. Nos différentes versions de l’IPH montrent un écart Wallo-
nie-Belgique de l’ordre de 3,5 % à 4,5 % ; qui, selon nous, ne refl ète pas la réalité. 
Qu’on en juge par le rappel suivant : la Wallonie a une probabilité de décès avant 
60 ans plus importante que celle de la Belgique (+19,8 %) ; son taux de pauvreté 
est plus élevé de 3,4 % que celui du pays et surtout, son taux de chômage de 
longue durée est 75,3 % plus élevé. Comment, dans ces conditions, obtenons-nous 
des IPH belge et wallon si proches ? La réponse est simple : c’est le taux d’illettrisme 
qui fausse les calculs, comme cela a été évoqué dans l’analyse française. 

Faute de mieux, le PNUD pour la Belgique, et nous à sa suite pour la Belgique et 
la Wallonie, utilisons un taux d’illettrisme de 18,4 % issu d’une enquête réalisée en 
Flandre en 1994. Qui plus est, ce taux est reproduit d’année en année sur toute la 
période. Par son niveau élevé, celui-ci pèse très lourdement sur la moyenne cubi-
que qui préside au calcul de l’IPH, ce qui explique en partie le niveau relativement 
élevé des IPH belge et wallon. Et comme il est identique pour la Belgique et la Wal-

.

(20) Pour les années 
1990 et 2001, nous 

reportons sur l’estima-
tion belge du PNUD la 
plus proche (à savoir 

les années 1995 et 
2001) le rapport que 
nous avons constaté 
dans nos estimations 
belges et wallonnes.
de 1990 et de 2001.
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lonie (donc d’écart nul), il contribue très lourdement à gommer les amplifi cations 
régionales observées dans les autres composantes. Une moyenne simple plutôt 
qu’une moyenne cubique offrirait un écart d’IPH belge et wallon de 12,2 % pour 
2001 (8,1 % pour 1990), ce qui serait probablement plus proche de la réalité.

En dépit des limites qui viennent d’être signalées, nous présentons une comparaison 
internationale des valeurs de l’IPH en 2001 (tableau suivant). Le Nord - Pas de Calais 
se situe un peu derrière l’Italie, à peu près au niveau de la Belgique, mais nettement 
au-dessus des États-Unis et du Royaume-Uni, mais aussi de l’Irlande.

 Quant à la Wallonie, elle fait en apparence un peu moins bien que le Nord - Pas 
de Calais, mais c’est une apparence trompeuse car c’est le chiffre très arbitraire et 
dépourvu de fi abilité du taux d’illettrisme (18,4 % des adultes en Belgique, contre 
15,1 % en France) qui est responsable de cet écart, tout comme il est responsable 
du mauvais chiffre de la Belgique par rapport à la France. En réalité, sur les trois 
autres critères, nettement plus fi ables, la Wallonie fait mieux que le Nord - Pas de 
Calais pour deux d’entre eux (la pauvreté monétaire, avec 10,2 % contre 11,9 %, 
et la probabilité de décéder avant 60 ans, avec 11,3 % contre 13,1 %, selon les 
résultats calés sur le PNUD), et nettement moins bien pour le dernier (le chômage de 
longue durée, avec un taux de 6,4 contre 4,1). Si les taux d’illettrisme étaient iden-
tiques dans ces deux régions, la Wallonie aurait un IPH un peu meilleur que le Nord 
- Pas de Calais.

Source : Rapport du PNUD 2003, p. 248 ; nos calculs.

5.3. COMPARAISONS INTERNATIONALES
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Compte tenu de nos réserves à l’égard de la méthode du PNUD relative à la 
“moyenne cubique”, nous nous sommes livrés au calcul d’un IPH alternatif, baptisé 
IPH-3, qui ne diffère du précédent que par l’usage d’une moyenne simple des qua-
tre variables composantes. Les résultats sont les suivants. La valeur de l’IPH-3 dans le 
Nord - Pas de Calais était en 2001 de 11 %, tout comme en Wallonie, ce qui signi-
fi e que 11 % de la population est touchée par la “pauvreté multidimensionnelle” 
(moyenne des quatre formes de pauvreté), au même niveau que l’Italie et le Royau-
me-Uni. La comparaison internationale, pour ceux des pays dont les données sont 
disponibles, fi gure dans le tableau suivant. Il faut admettre que le classement diffère 
assez peu de celui du tableau précédent même si les valeurs absolues enregistrent 
une baisse non négligeable. Cela relativise nos réserves, mais, d’un autre point de 
vue, cela les renforce. Si, en effet, il s’avère que la moyenne simple fournit de fait 
des classements voisins, il serait justifi é de lui accorder une préférence au nom de 
sa capacité supérieure d’appropriation par des « usagers » que des méthodes plus 
compliquées peuvent rebuter.

 (*) Les chiffres des taux d’illettrisme résultent, pour plusieurs pays, de conventions assez arbitraires rete-
nues par le PNUD en l’absence d’enquêtes appropriées

5.4. UNE ESTIMATION ALTERNATIVE : LA MOYENNE SIMPLE
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L’indicateur de la participation des femmes (IPF) est un indicateur d’égalité (ou 
d’inégalité) entre les femmes et les hommes, qui combine trois critères d’accès 
comparé des femmes et des hommes à la vie économique et politique. Le premier 
critère concerne la part relative des femmes dans la représentation parlementaire 
nationale (en France : l’Assemblée Nationale et le Sénat ; en Belgique : la Cham-
bre et le Sénat). Le second critère est celui de l’accès comparé des femmes et des 
hommes aux fonctions ou professions considérées comme les plus qualifi ées ou à 
plus haut degré de responsabilité et d’initiative. Sa traduction statistique emprunte 
aux « catégories socio-professionnelles », selon une nomenclature internationale 
autorisant, non sans quelques diffi cultés, des comparaisons entre pays et régions. Le 
troisième critère est celui de l’accès comparé des femmes et des hommes aux reve-
nus du travail. Sa défi nition et sa mise en œuvre soulèvent des questions de fond. 

Il existe bien entendu d’autres critères possibles d’inégalités économiques, mais 
dans la perspective mondiale qui est celle du PNUD, et en tenant compte des don-
nées disponibles dans le plus grand nombre possible de pays, ces trois critères sont 
apparus comme essentiels. On les examinera successivement, avant de calculer 
l’indicateur synthétique : l’IPF. 

Mais auparavant, il nous semble indispensable de porter un jugement nuancé sur 
les apports et les limites de l’IPF.

L’IPF : indicateur utile, mais souffrant de graves insuffi sances

À mesure que notre travail sur l’IPF avançait, nous avons réalisé que sa conception 
nous posait de sérieux problèmes, bien au-delà des diffi cultés à rassembler des 
données autorisant des comparaisons dans le temps et entre pays et régions. Cela 
ne remet pas en cause l’avancée qu’il représente, notamment en matière de répar-
tition des revenus du travail entre les femmes et les hommes.
Dans les annexes 1 et 3 de ce chapitre, nous explicitons les raisons de nos réserves, 
mais il est possible d’en résumer le contenu. Nos critiques portent sur deux plans.

CHAPITRE 3
L’INDICATEUR DE PARTICIPATION DES FEMMES
À LA VIE ÉCONOMIQUE ET POLITIQUE
ET SON APPLICATION DANS LE 
NORD-PAS DE CALAIS ET EN WALLONIE
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Première critique : certaines complications inutiles (selon nous) ren-
dent cet indicateur inaccessible à des non- experts.

Le lecteur se rendra vite compte de l’extrême complexité de la méthode de cal-
cul de cet indicateur et de la diffi culté à en comprendre le sens. Certes, il est plus 
délicat de construire des indicateurs d’inégalité entre groupes que des indicateurs 
de valeurs moyennes pour l’ensemble de la population, comme on en trouve dans 
l’IDH. Mais, dans le cas présent, les experts du PNUD ont effectué des choix qui 
posent un problème au regard de l’une des valeurs portées par le PNUD : la capa-
cité ou « capabilité » des citoyens à s’emparer des connaissances leur permettant 
de porter un jugement. Face à un tel indicateur, les profanes, même s’ils sont dotés 
d’une bonne formation générale, en sont réduits à faire confi ance aveuglément 
aux experts. Ce n’est pas souhaitable.

Nous proposerons, pour notre part, à la fi n de ce chapitre, d’autres choix beau-
coup plus simples, tout en fournissant par ailleurs, comme dans les chapitres précé-
dents, les résultats des calculs fondés sur la méthode du PNUD, afi n de poursuivre et 
d’achever notre entreprise de comparaison systématique des données régionales 
et des données internationales du PNUD.

Deuxième critique : l’IPF ne devrait pas progresser sous le seul effet 
du PIB.

L’IPF a une propriété cachée, parmi d’autres. Il est la moyenne de trois indicateurs 
partiels, baptisés PEER, compris entre 0 et 1, refl étant chacun une modalité d’accès 
comparé des femmes et des hommes à la vie économique et politique. Or, le troi-
sième indicateur partiel, celui qui porte sur l’inégalité d’accès aux revenus du tra-
vail, possède une caractéristique qui n’apparaît pas en première analyse, mais qui 
résulte mathématiquement des défi nitions adoptées : il est (presque) proportionnel 
au PIB par habitant (en parités de pouvoir d’achat), au moins pour les pays déve-
loppés, ceux auxquels cette étude s’intéresse. La démonstration de cette affi rmation 
est fournie en annexe 3 du présent chapitre.

C’est pour nous inacceptable. Cela conduit par exemple, dans notre comparaison 
entre la France et le Nord - Pas de Calais, à ce que la région parte avec un “han-
dicap statistique” de 20 % par rapport à la France pour ce qui est de l’indicateur 
partiel d’inégalité de revenu, au seul motif que son PIB par habitant est inférieur de 
20 %. Cela infl ue évidemment sur les valeurs comparées de l’IPF, en “désavanta-
geant” injustement la région dans cette comparaison. Mais cette “injustice” vaut 
aussi pour les comparaisons internationales.

Un indicateur d’inégalité de revenu ne devrait pas dépendre du niveau du PIB, ou 
du PIB par habitant. Il devrait être dédié à la répartition des “richesses” (entre les fem-
mes et les hommes dans le cas présent), indépendamment de leur niveau.
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Nous n’avons pas d’information sur les raisons qui ont conduit le PNUD à ce choix.

En dépit de ces réserves, l’IPF, tel qu’il est, reste utile et fournit des résultats qui font 
réfl échir. Mais justement, pour pouvoir réfl échir, par exemple aux raisons d’un bon 
ou d’un mauvais classement d’un pays ou d’une région, il faudrait à notre avis, 
d’une part, que l’on puisse entrer dans la « boîte noire » des calculs sans s’y perdre, 
et d’autre part que l’on abandonne, pour l’indicateur partiel d’inégalité d’accès 
aux revenus du travail, la référence au niveau du PIB.

Pour mesurer la participation parlementaire des femmes, le PNUD compte le nom-
bre de sièges détenus par les femmes dans les chambres basses et hautes ou dans 
la Chambre unique du Parlement du pays considéré. Nous suivrons ces consignes 
mais, dans une approche régionale, il serait souhaitable et complémentaire de 
se pencher sur la composition des assemblées régionales lorsqu’elles existent, ce 
qui est le cas de la France et de la Belgique. C’est la raison pour laquelle, même 
si cette information n’intervient pas dans le calcul de l’IPF, nous avons crû bon de 
donner un aperçu de la représentation féminine au sein des conseils régionaux du 
Nord - Pas de Calais et de la Wallonie. Dans une perspective plus territoriale encore, 
il faudrait peut-être envisager d’étendre l’analyse aux assemblées locales.

On a considéré que, pour comparer la situation du Nord - Pas de Calais à celle de 
la France, il était légitime de calculer la part des femmes parmi les parlementaires 
de la région, et de la confronter à cette même proportion sur le plan national. Les 
statistiques du Ministère de l’Intérieur ne nous ont pas été fournies de façon exhaus-
tive pour toutes les périodes et toutes les élections depuis 1973, mais nos données 
couvrent les 30 dernières années de façon convenable. Elles sont représentées 
dans le graphique suivant. Il a été nécessaire de raisonner par période : lorsque par 
exemple on disposait des effectifs d’hommes et de femmes à l’occasion de renou-
vellements au Sénat en 1977, et à l’Assemblée en 1981, on a simplifi é en parlant 
de période 1977-1981 pour le calcul des effectifs globaux (Assemblée et Sénat) de 
parlementaires hommes et femmes.

1. LA PART DES FEMMES DANS 
LA REPRÉSENTATION PARLEMENTAIRE 

1.1. LA FRANCE ET LE NORD - PAS DE CALAIS
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Bien que ces chiffres n’incitent pas à pavoiser (en France, comme dans la région, 
moins d’un parlementaire sur six est une femme en 2002-2004), on peut au moins 
dire que la région, partie il est vrai de très loin (de zéro), ne fait pas plus mal que 
la France entière en fi n de période. Avec un bémol : ce dernier résultat s’explique 
essentiellement par une sorte de répartition des rôles entre hommes et femmes par-
lementaires de la région : les premiers à l’Assemblée, les secondes au Sénat. L’écart 
est énorme à cet égard : la part des femmes parmi les député-e-s de la région est 
de 2,6 % en 2002 (une femme sur 38 !). Elle est de 38,9 % parmi les sénateurs-trices 
(7 sur 18) en 2004. En France, ces deux pourcentages sont respectivement de 12,3 % 
et 16,9 %. 

Le cas des Conseils régionaux en France

Bien que la représentation politique locale n’intervienne pas dans le calcul de l’IPF, 
elle est intéressante en tant qu’ « indicateur connexe » de parité politique. Le gra-
phique suivant représente l’évolution de la part des femmes parmi les conseillers ré-
gionaux depuis 1978, en France et dans le Nord - Pas de Calais. Les Conseils régio-
naux sont devenus, en 2004, un lieu de parité effective, si l’on ne s’intéresse qu’à la 
proportion de femmes parmi les conseillers, et non à la composition des exécutifs… 
Par ailleurs, le Nord - Pas de Calais a, depuis 1978, une avance systématique en la 
matière par rapport à la France.
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Pour comprendre le paysage politique belge et régional, il faut rappeler brièvement 
que le processus de fédéralisation mis en route par les réformes institutionnelles de 
1980 à 1989 achève en 1993 de transformer l’Etat belge en un Etat fédéral avec 
trois Régions et trois Communautés ayant chacune leurs organes législatif et exécu-
tif. Si l’on tient compte du fait que Communauté fl amande et Région fl amande se 
confondent, la Belgique comprend donc un parlement fédéral bicaméral (Cham-
bre et Sénat) et cinq parlements régionaux.

Les effets de cette réforme décisive de 1993 se manifestent pour la première fois 
lors des élections législatives de 1995, qui, d’une part, réduisent au Parlement fédé-
ral le nombre des membres de la Chambre des représentants de 212 à 150 et celui 
des participants au Sénat, de 184 à 71, et d’autre part, installent les premiers parle-
ments régionaux.

Depuis lors, deux lois importantes relatives à la participation des femmes à l’éligibi-
lité ont été votées. En 1994 : imposition sur les listes électorales d’une quotité maxi-
male de deux tiers de candidats du même sexe par rapport au nombre maximum 
de sièges à pourvoir, appliquée pour la première fois lors des élections de 1999. En 
2003 : imposition de la parité hommes-femmes sur l’ensemble de chaque liste élec-
torale ainsi que la mixité parmi les trois premiers candidats de chaque liste, appli-
quée pour la première fois aux élections législatives fédérales de 2003.

1.2. LA BELGIQUE ET LA WALLONIE
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Ces précisions étaient nécessaires pour comprendre le graphique suivant qui pré-
sente, pour quelques dates repères, le pourcentage de femmes belges et issues de 
Wallonie siégeant aux deux chambres fédérales. Bien que nous disposions aisé-
ment des résultats électoraux depuis l’indépendance de la Belgique, les données 
relatives à la participation féminine sont inexistantes dans nos bases de données 
offi cielles jusqu’aux années récentes. C’est grâce à l’ouvrage de référence d’Eliane 
Gubin et Leen Van Molle, Femmes et politiques en Belgique, éditions Racine, Bruxel-
les, (1998). Les années que nous avons retenues pour notre exercice sont celles qui 
correspondent le mieux aux années choisies pour la France.

A la lecture du graphique, deux points marquants se dégagent : en premier lieu, 
l’évolution importante de la participation des femmes belges au Parlement natio-
nal puis fédéral depuis 30 ans, et particulièrement l’impact des deux lois évoquées 
ci-dessus qui font passer la représentation féminine de 9 % en 1991 à 25 % en 1999 
puis 35 % en 2003 ; en second lieu, la représentation féminine wallonne suit de près 
le mouvement national avec un léger décalage qui s’inverse en fi n de période. 
Les différences sont toutefois peu signifi catives dans la mesure où, travaillant sur 
de faibles effectifs, le déplacement d’un mandataire a un impact important sur le 
pourcentage. 

On peut se réjouir de cette évolution importante dans la participation politique des 
femmes, notamment lorsque nous la comparons à la situation française. La législa-
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tion belge représente certes une belle avancée dans ce domaine. Mais ayons le 
triomphe modeste car la parité souhaitée et imposée par le législateur aurait pu 
conduire à une répartition proche des 50 %, si les candidates s’étaient effective-
ment trouvées en ordre utile sur les listes électorales…. Entre l’esprit de la loi et sa 
traduction dans la réalité, il subsiste une marge qui doit inciter à la vigilance.

Le cas des parlements régionaux en Belgique

En considérant la représentation des femmes aux parlements régionaux, force est 
de constater une situation moins brillante que celle que nous avons observée au 
niveau fédéral. Si le décalage pour l’ensemble des parlements régionaux n’est pas 
négligeable (31 % contre 39,5 % au fédéral, en 2003-2004), le score de la Wallonie 
est nettement plus préoccupant puisque ses élues ne représentent que 21,3 % du 
Parlement wallon alors qu’elles occupent 39 % des sièges réservés aux Wallons au 
Parlement fédéral. Nous n’avons pas d’explication immédiate de ce phénomène 
qui mériterait cependant d’être approfondi.
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Le tableau suivant présente une comparaison internationale particulièrement peu 
fl atteuse pour la France et pour le Nord - Pas de Calais, mais aussi pour les pays 
“anglo-saxons” (Royaume-Uni et États-Unis) et pour trois pays méditerranéens (Portu-
gal, Italie et Grèce). À l’inverse, les pays nordiques sont les champions de la parité 
politique selon ce critère, et la Belgique et l’Allemagne dépassent la proportion d’un 
tiers de femmes parmi les parlementaires. La position très favorable de la Wallonie 
au niveau national doit toutefois être nuancée par son score au niveau régional, 
comme nous l’avons souligné plus haut.

Source : Rapport du PNUD 2004, p. 221 ; nos calculs

(*) Y compris les sénatrices communautaires et cooptées dont le PNUD ne 
tient pas compte, probablement faute d’information.
(**) Le PNUD indique 11,7, mais ce chiffre ne tient pas compte du renouvelle-
ment du Sénat en 2004

1.3. COMPARAISONS INTERNATIONALES (2004)
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Pour calculer ce second indicateur composant de l’IPF, on utilise deux variables, 
dont on effectue ensuite une moyenne, selon une méthode que nous préciserons 
au moment de présenter le calcul fi nal de l’IPF.

- La première variable est la part des femmes dans des “fonctions parlementaires, 
de représentation, de direction et d’encadrement supérieur”. Cet intitulé n’a de 
sens qu’en référence à une nomenclature internationale, dite CITP-88, dont l’un 
des grands groupes professionnels (le groupe 1) rassemble des “postes de décision 
dans la politique, l’administration et l’entreprise”. La très grande majorité de ces 
postes de niveau 1 est constituée d’emplois de dirigeants d’entreprises (y compris 
commerçants et dirigeants de PME) et de cadres d’entreprises.

- La seconde variable est la part des femmes dans les “postes d’encadrement 
et fonctions techniques”, intitulé imprécis, mais qui devient utilisable quand on 
précise qu’il s’agit des groupes 2 et 3 de la classifi cation CITP-88. Concrètement, 
il s’agit d’emplois d’encadrement intermédiaire et de techniciens, d’enseignants 
et de cadres de la fonction publique, de métiers qualifi és de la santé et du social, 
d’ingénieurs, de professions libérales et spécialisées. 

Sur un plan pratique, il existe une diffi culté à “convertir” la nomenclature des “caté-
gories socioprofessionnelles”, en vigueur en France, selon les classes de la nomen-
clature internationale CITP-88. Après nous être livrés à cet exercice, il nous est appa-
ru qu’on ne commettait pas d’erreur gênante (pour le calcul de l’IPF) en adoptant 
une conversion assez grossière ayant l’énorme avantage de rendre les calculs plus 
transparents et surtout plus aisés à effectuer sur la base des données publiques de 
l’INSEE par grands groupes professionnels (32 postes). Le principe de cette conver-
sion est précisé dans l’annexe 2 du présent chapitre.

La seconde diffi culté pratique - c’est une redite nécessaire - tient à l’absence de 
données annuelles régionalisées sur la répartition des emplois par grands groupes 
professionnels. Seule la régionalisation de l’enquête emploi ou l’exploitation dans 
quelques années du “recensement en continu” permettrait d’obtenir ces données. 
Nous sommes donc “condamnés”, pour cette variable et pour la suivante, à nous 
en tenir aux recensements de population, ce qui veut dire que les derniers chiffres 
disponibles en 2005 pour le Nord - Pas de Calais seront ceux de 1999. 

2. LA PROPORTION DE FEMMES DANS LES
CATÉGORIES PROFESSIONNELLES LES
PLUS QUALIFIÉES OU À PLUS HAUT NIVEAU
DE RESPONSABILITÉ DÉCISIONNELLE

2.1. LA FRANCE ET LE NORD - PAS DE CALAIS
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Sur cette base, on obtient les résultats suivants en France (enquête emploi de 2001) 
et dans le Nord - Pas de Calais (recensement de 1999). Dans les faits, la part des 
femmes dans ces deux grands types de fonction évolue de façon très lente au fi l 
des ans…. 

Le Nord - Pas de Calais fait un peu moins bien que la France en ce qui concerne la 
part des femmes dans des fonctions de direction et d’encadrement d’entreprise. Il 
est presque à égalité pour le second ensemble d’emplois qualifi és, mais nous allons 
voir que, dans ce domaine, la parité apparente peut cacher de fortes ségrégations 
(paragraphe 2.3).

Pour la Belgique et la Wallonie, nous utiliserons les résultats de l’enquête commu-
nautaire sur les forces de travail organisée en Belgique par la Direction générale 
Statistique et Information économique (INS), qui s’avère être l’unique source à notre 
disposition pour étudier les catégories professionnelles selon la nomenclature inter-
nationale type des professions dans la version actuelle (CITP-88), mais qui ne nous 
permet pas de remonter au-delà de 1993.

Comme nous avons déjà eu l’occasion de le dire, l’enquête belge est représentati-
ve au niveau régional moyennant les précautions d’usage dès lors que l’on travaille 
sur des catégories peu nombreuses, raison pour laquelle nous utilisons une moyen-
ne mobile sur trois ans.

2.2. LA BELGIQUE ET LA WALLONIE
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Le tableau suivant résume l’évolution des deux groupes professionnels envi-
sagés.

Sur la période 1993-2003, la représentation féminine est stable dans les deux grou-
pes, à des niveaux toutefois différents : les femmes participent à raison de quelque 
30 % aux fonctions parlementaires, de direction et d’encadrement supérieur tandis 
que leur participation aux postes d’encadrement et fonctions techniques tend pro-
gressivement à la parité, ce qui ne doit pas cacher, dans cette dernière catégorie, 
le poids des fonctions “typiquement féminines”.

Remarquons également que les scores wallons sont toujours supérieurs aux scores 
belges sur toute la période et dans les deux groupes, sans que les écarts soient tou-
tefois grandement signifi catifs. 
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Les comparaisons internationales selon ces critères sont très peu fi ables. D’une part, 
les “conversions” des catégories professionnelles de chaque pays en une classi-
fi cation internationale commune sont très délicates, car les premières conservent 
inévitablement des spécifi cités institutionnelles issues de l’histoire de la construction 
nationale des métiers et professions. D’autre part, certains pays n’ont pas adopté la 
classifi cation CITP-88 et s’en tiennent à la version antérieure, qui date de 1968 et qui 
n’est pas exactement comparable. C’est notamment le cas des Etats-Unis, dont le 
résultat, apparemment excellent (tableau suivant) tient sans doute en partie à cette 
situation. On ne peut qu’être surpris également par le très bon classement de la 
France (nos calculs) et de l’Allemagne (chiffres du PNUD), qui ne sont pas particuliè-
rement des pays où les femmes accèdent aisément à des postes de décision.  Enfi n, 
il apparaît que, faute de mieux, le PNUD (rapport 2004) retient des chiffres “pour la 
dernière année disponible durant la période 1992-2001”, ce qui est évidemment 
une source de biais pour des comparaisons.

Du point de vue de la parité professionnelle dans l’exercice de responsabilités déci-
sionnelles, la seconde colonne de chiffres du tableau est nettement plus importante 
que la première. Cette dernière n’est pas négligeable, mais le fait que les femmes 
soient fortement représentées dans les groupes 2 et 3 de la CITP-88 peut aussi s’ac-
compagner de formes de ségrégation ou de “relégation”, dans la mesure où de 
nombreux métiers correspondants sont certes spécialisés et diplômés, mais dans les 
secteurs souvent très féminisés de la santé, de l’action sociale et de l’enseignement. 
Une bonne « performance » dans la seconde colonne (par exemple 50 % de fem-
mes, voire plus) peut donc fort bien coexister avec une forte inégalité d’accès aux 
fonctions d’ingénieurs et de cadres techniques d’entreprises (en France : 14 % de 
femmes seulement), “compensée” statistiquement par une très forte proportion de 
femmes dans l’enseignement primaire et secondaire (en France, parmi les institu-
teurs, il y a 66 % de femmes)  ou, plus encore, dans les professions intermédiaires de 
la santé et du travail social (en France : 77 % de femmes).

Dernière constatation qui doit nous inciter à la prudence et à la réfl exion concernant 
l’interprétation de ces indicateurs : les anciens pays de l’est obtiennent de très bons 
scores en matière de participation des femmes aux fonctions de direction et d’enca-
drement, bien avant les pays de l’Europe des six, et les pays nordiques qui arrivent 
régulièrement en tête de classement ne sont pas spécialement bien cotés sur ce 
point. Nous manquons d’éléments pour introduire une hypothèse interprétative mais 
le fait mérite d’être souligné.

2.3. COMPARAISONS INTERNATIONALES 
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Source : Rapport du PNUD 2004, p. 221 ; nos calculs

(a) Nos calculs pour 2001. Le PNUD ne fournit pas de données pour la France
(b) Nos calculs pour 2003. (c) Nos calculs pour 1999. (d) Nos estimations con-
cernent l’année 2003.
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Les concepts et les méthodes relatifs à cette troisième dimension de l’IPF sont très 
compliqués à saisir. Une première raison de cette complexité gênante est pratique. 
Il n’existe pas en effet de données directes, comparables entre pays, des revenus 
respectifs du travail de l’ensemble des hommes et de l’ensemble des femmes. Il faut 
donc effectuer des calculs indirects ou “par dérivation”. Mais, pour contourner la 
diffi culté, les experts du PNUD ont choisi une voie ardue. Et par ailleurs, certains de 
leurs choix sont irrecevables à nos yeux. On aurait pu, selon nous, faire mieux, et plus 
simple, sur la base des mêmes données et de la même idée générale. Nos argu-
ments sur ce point fi gurent dans l’annexe 3 du présent chapitre, où nous présentons 
d’abord notre propre vision des choses, puis la méthode du PNUD. Nous nous en 
tenons, dans les calculs qui suivent, à la méthode du PNUD. 

On suit ici très fi dèlement les trois étapes des calculs du PNUD, telles qu’elles sont 
présentées en annexe 3.

A. Première étape : la part des femmes dans les revenus salariaux 

Commençons par les salaires annuels comparés des femmes et des hommes. Pour 
cette variable, en France comme dans le Nord - Pas de Calais, on peut s’appuyer 
sur les DADS (déclarations annuelles de données sociales), bien qu’elles ne couvrent 
pas la fonction publique d’État et des collectivités territoriales. 

En 2001 comme en 2002, le rapport des salaires annuels moyens Sf/Sm selon cette 
source était de 0,73 en France. Cela veut dire que le salaire annuel moyen des 
femmes représentait 73 % de celui des hommes. Bien entendu, ce chiffre ne se 
limite pas aux seuls salariés à temps complet. Il inclut, ce qui est normal en vue 
d’une estimation comparée des revenus du travail, les emplois à temps partiel.

3. LA MAÎTRISE DES RESSOURCES ÉCONOMIQUES
TIRÉES DU TRAVAIL PAR LES FEMMES ET LES
HOMMES (OU INÉGALITÉ D’ACCÈS AU 
REVENU DU TRAVAIL)

3.1. LE REVENU ESTIMÉ DU TRAVAIL DES FEMMES ET DES HOMMES 
EN FRANCE ET DANS LE NORD - PAS DE CALAIS  EN 2001-2002,
SELON LA MÉTHODE DU PNUD
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Dans le Nord - Pas de Calais, ce même rapport était identique : 0,73.  Mais un 
grand mérite de la méthode du PNUD (voir l’annexe 3) est que, pour évaluer l’inéga-
lité d’accès des femmes et des hommes aux revenus du travail, elle ne se limite pas 
à estimer les inégalités de salaires entre celles et ceux qui ont un emploi. Elle fait 
intervenir fort justement l’inégalité d’accès à l’activité, via la proportion respective 
des hommes et des femmes dans la population active. Cela permet d’évaluer la 
part des femmes dans l’ensemble des revenus salariaux, notion essentielle et pour-
tant très peu connue.

C’est ici que des écarts apparaissent entre la région et la France. En France, en 
2001, la part des femmes dans la population active était de 45,5 %. Dans le Nord 
- Pas de Calais, on ne dispose pas de données depuis 1999, année du dernier re-
censement, où cette proportion était de 43,56 %. 

Avec ces chiffres, la part des femmes dans l’ensemble des revenus salariaux était 
de 37,9 % en France et de 36,1 % dans le Nord - Pas de Calais, un écart de 1,8 
points en défaveur de la région, et qui tient entièrement à l’écart de la proportion 
de femmes dans la population active. 

B. Deuxième étape : la valeur monétaire (en parités de pouvoir d’achat) 
du revenu du travail des femmes et des hommes, par personne

En appliquant la méthode du PNUD (annexe 3), on obtient les résultats suivants, pour 
2002.

Le calcul pour la France a été explicité dans l’annexe 3 pour l’année 2001. Pour 
2002, on obtient les chiffres de 20.374 dollars (PPA) par femme et de 35.380 dollars 
(PPA) par homme. Soit un rapport de 0,576 entre le premier et le second, inchangé 
entre 2001 et 2002.

Dans le Nord - Pas de Calais, en tenant compte du niveau du PIB régional et de la 
part des femmes et des hommes dans la population régionale totale, on obtient les 
chiffres de 15.266 dollars pour les femmes et de 28.757 dollars pour les hommes, soit 
un rapport de 0,531 entre le premier et le second. 

Premier commentaire : le revenu par tête des femmes représente 57,6 % de celui 
des hommes en France, et 53,1 % dans le Nord - Pas de Calais, soit 4,5 points de 
moins. Cet écart important s’explique presque entièrement par la plus faible pro-
portion de femmes dans la population active régionale. On a vu qu’elle était de 
43,56 % dans le Nord - Pas de Calais (en 1999) et de 45,5 % en France (en 2001) 

(21). 
Le facteur démographique joue très peu : la part des femmes dans la population 
totale est de 51,57 % dans la région (au 1er janvier 2002), contre 51,42 en France 
(en 2001).

Deuxième commentaire : par rapport à la France, le revenu par tête dans le Nord 
- Pas de Calais est inférieur de 19 % pour les hommes, et de 25 % pour les femmes. 
Le niveau du PIB par habitant étant inférieur d’environ 20 % dans le Nord - Pas de 
Calais, cela explique l’essentiel de l’écart de 19 % entre la région et la France con-
cernant les hommes. L’écart supérieur pour les femmes (25 %) renvoie au premier 
commentaire.

(21) On peut se 
demander pourquoi 
un écart de près de 

deux points en 
matière de propor-

tion de femmes dans 
la population active 

peut provoquer un 
écart de plus de 

quatre points dans le 
rapport des revenus 

des femmes et des 
hommes. Il faut pour 

le comprendre se 
reporter à la formule 

(1) de l’annexe 3, 
qui montre que ce 

dernier rapport 
est proportionnel 

au quotient pf / ph 
(quotient de la pro-
portion de femmes 
dans la population 
active à la propor-
tion d’hommes). Si 
pf est inférieur de 

deux points dans la 
région, il en résulte 

que ph est supérieur 
de deux points. Le 

quotient pf / ph est 
donc doublement 

affecté : à la baisse 
au numérateur, à la 

hausse au dénomina-
teur. Il varie donc plus 

fortement que son 
seul numérateur.
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C. Troisième étape : l’indice de revenu (compris entre 0 et 1) par femme 
et par homme

Cet indice se déduit immédiatement des chiffres précédents, en adoptant les con-
ventions et la formule du PNUD 

(22), que nous soumettons à critique dans l’annexe 3. 

En France, en 2002, l’indice de revenu des femmes était de 0,505, et celui des 
hommes de 0,878. Dans le Nord - Pas de Calais, ces valeurs étaient respectivement 
de 0,38 et 0,718. À nouveau, une forte infériorité régionale (25 % de moins pour 
l’indice féminin, et 18 % de moins pour les hommes), mais qui s’explique elle aussi 
essentiellement, pour les deux sexes, par l’infériorité du PIB régional par habitant.

On en déduit l’indice d’inégalité (entre 0 et 1) de la répartition des revenus entre les 
femmes et les hommes (voir l’annexe 3 pour la formule). C’est cet indice qui entrera 
directement dans l’IPF. Il vaut 0,637 en France et 0,492 dans le Nord - Pas de Calais, 
soit 22,6 %  de moins dans le Nord - Pas de Calais, chiffre apparemment énorme. 
Mais environ 20 points sur ces 22,6 s’expliquent par l’infériorité du PIB par habitant. 
Ce qui renvoie à notre principal motif d’insatisfaction vis-à-vis de cet indicateur (voir 
l’introduction de ce chapitre).

Les explications données pour la France et le Nord - Pas de Calais concernant le 
détail du calcul, la signifi cation des étapes intermédiaires et les réserves quant au 
rôle joué par le PIB dans l’estimation de l’IPF sont également d’application dans leur 
totalité pour la Belgique et la Wallonie. Néanmoins, pour faciliter une comparaison in-
terne de nos deux pays et de nos deux régions, nous présentons les résultats obtenus 
à chacune des étapes du calcul. L’exercice porte sur l’année de référence 2003.

1 Le rapport salarial moyen (Rs) femmes/hommes est de 0,754 en Belgique et de 
0,769 en Wallonie, soit un léger avantage pour la région. Ce rapport est calculé 
sur les rémunérations ordinaires annuelles hors secteur agricole déclarées à l’Offi ce 
national de Sécurité sociale (ONSS). Ne sont pas prises en compte les rémunéra-
tions des travailleurs des collectivités locales et provinciales (ONSSAPL).

2 La part des femmes dans les revenus salariaux est de 36,6 % pour la Belgique et 
36,8 % pour la Wallonie alors que la part des femmes dans la population active est 
de 43,4 pour la Belgique et 43,1 pour la Wallonie. Comme on pouvait l’imaginer, la 
part des femmes dans les revenus salariaux est bien moins élevée que leur propor-
tion dans la population active. Il n’y a toutefois que très peu de différence entre la 
Belgique et la Wallonie.

3 Le revenu moyen estimé du travail des femmes dans le PIB total (Rf) s’élève à 
21.247 dollars (PPA) en Belgique et à 15.258 en Wallonie. Les valeurs respectives 
pour les hommes (Rh) sont de 38.353 et 27.777. On voit déjà, à ce stade, que 

(22) Indice de revenu 
du travail des femmes 

= (Rf – 100) / (40.000 
– 100), où Rf est le 
revenu estimé du 

travail des femmes. 
De même pour les 

hommes.

3.2. LA BELGIQUE ET LA WALLONIE
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l’introduction du PIB creuse un écart non seulement entre hommes et femmes mais 
aussi entre la Belgique et la Wallonie.

4 Les indices de revenu selon la méthode proposée par le PNUD donnent, pour les 
femmes, des valeurs de 0,530 en Belgique et de 0,380 en Wallonie. Les indices de 
revenu masculins sont, quant à eux, de 0,959 pour la Belgique et de 0,694 pour la 
Wallonie. Le fossé se creuse.

5 Enfi n, le “PEER revenu”, qui entrera dans la composition de l’IPF, est estimé à 0,678 
pour la Belgique et 0,487 pour la Wallonie. Avec ce dernier résultat, nous cons-
tatons que la Belgique est proche de la France comme la Wallonie est proche 
du Nord - Pas de Calais mais que les deux régions enregistrent une performance 
nettement moins bonne que leur pays respectif, l’une et l’autre étant pénalisées par 
le niveau de leur PIB.

Le tableau suivant présente les valeurs de quatre variables. Le classement est effec-
tué ici en fonction des valeurs de la première colonne, qui correspond, selon nous, 
à une meilleure estimation que la quatrième, celle qui fournit pourtant l’indicateur 
fi nal d’inégalité retenu par le PNUD comme troisième composante de l’IPF. Ces qua-
tre variables sont :

- le rapport (colonne 1) entre le revenu du travail qui revient aux femmes (par per-
sonne) et celui des hommes (par personne) ;

- les valeurs absolues de ces deux revenus, en PPA (colonnes 2 et 3) ;

-  L’indicateur fi nal (indice compris entre 0 et 1) d’inégalité des revenus au sens du 
PNUD (ou PEER, “pourcentage équivalent d’égalité de la répartition”, voir l’annexe 
3). Toutefois, le PNUD ne publiant pas les valeurs de cet indice fi nal, ni les données 
démographiques par sexe qui nous auraient permis de le calculer avec ses pro-
pres chiffres, nous avons estimé cet indice en supposant l’égalité des populations 
féminines et masculines, ce qui ne peut produire ici que des biais négligeables.

Une fois de plus, les pays nordiques sont en avance dans ce domaine (avec des 
rapports du revenu des femmes au revenu des hommes compris entre 72 % et plus 
de 80 %), suivis des pays anglo-saxons et de la France (autour de 60 %), puis d’un 
groupe de pays où ce rapport est compris entre 50 % et 55 %, où fi gurent la Wal-
lonie, le Nord - Pas de Calais et la Belgique. Trois pays méditerranéens ferment la 
marche, avec des rapports inférieurs à 45 %. 

Un autre constat s’impose : avec l’indicateur fi nal retenu par le PNUD (colonne 4), le 
classement de cette inégalité est profondément modifi é, en faveur des pays, com-
me la Norvège ou les Etats-Unis, à haut niveau de PIB par habitant, et en défaveur 

3.3. COMPARAISONS INTERNATIONALES SUR LA BASE DE LA MÉTHODE
ET DES DONNÉES DU PNUD 
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de pays (ou de régions) moins riches, mais relativement moins inégalitaires. Le Nord 
- Pas de Calais et la Wallonie sont évidemment très défavorisés par cette injustice 
statistique.

Source : Rapport du PNUD 2004, p. 217 ; nos calculs pour le Nord - Pas de Calais et la Wallonie

(a) Ce chiffre est celui du PNUD (2004). Notre estimation (arrondie à deux chiffres après la 
virgule) est proche : 0,58. 
(b) Chiffres du PNUD, un peu inférieurs aux nôtres (respectivement 20.374 et 35.380), en 
raison d’un écart entre les données du PNUD et les nôtres quant à la valeur du PIB 2002 (en 
PPA).
(c) Nos estimations sont basées sur les données de l’année 2003 et non 2002 comme les 
estimations proposées par le PNUD
(d) Pour 2003, le taux belge est de 0,55.
(e) En 2003, ces valeurs sont respectivement de 21.247(dollars PPA) et de 38.353. En consé-
quence, et d’après nos calculs, le PEER belge devrait atteindre le niveau de 0,68.
(f) Notre calcul, fondé sur la défi nition et les valeurs du PNUD, sauf en ce qui concerne la 
part des femmes dans la population, supposée égale à 0,5.
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C’est la moyenne simple de trois sous-indicateurs, baptisés chacun PEER (“pourcen-
tage équivalent d’égalité de la répartition”, indexé pour être compris entre 0 et 1), 
respectivement pour la parité politique, la parité professionnelle (fonctions qualifi ées 
et à fortes responsabilités économiques), et la parité dans l’accès au revenu du 
travail 

(23).

Les résultats pour 2002 (ou années proches) sont les suivants : 

L’IPF de la France vaut 0,686, moyenne des trois sous-indicateurs de parité politique 
(0,47, données de 2002-2004), professionnelle (0,95, 2001) et des revenus (0,64, 
2002). On peut être surpris que la très mauvaise performance en matière de parité 
politique (14 % de femmes au Parlement) se traduise par un indice (entre 0 et 1) de 
0,49, ou que la performance moyenne en matière de parité professionnelle abou-
tisse à un indice de 0,95, proche du maximum 1 (parité d’accès parfaite). Mais 
c’est la conséquence mathématique du choix contestable de la formule de calcul 
des PEER (voir l’annexe 3).

Quant à l’IPF du Nord - Pas de Calais, il vaut 0,630, comme moyenne des trois va-
leurs 0,48 (parité politique, 2002-2004), 0,92 (parité professionnelle, 1999), et 0,49 
(parité des revenus, 2002).

L’infériorité de l’IPF du Nord - Pas de Calais s’explique essentiellement par la valeur 
de l’indicateur de parité des revenus, mais cela tient plus à la méthode du PNUD 
(le rôle incompréhensible du PIB par habitant) qu’à l’existence de disparités impor-
tantes. On a vu en effet que le rapport du revenu des femmes à celui des hommes 
était de 59 % en France et de 53 % dans la région, soit un écart de 6 points, très in-
férieur à l’écart de 15 points (de 49 à 64) affi ché par l’indicateur du PNUD de parité 
des revenus.

4. L’IPF 

4.1. LA FRANCE ET LE NORD - PAS DE CALAIS

(23) En ce qui 
concerne la parité 

professionnelle, 
on a vu que deux va-
riables intervenaient, 

correspondant à la 
place des femmes 

dans deux ensembles 
distincts de 

professions (voir 
la section 2 de ce 

chapitre). 
Ce problème est 

résolu en construi-
sant deux PEER et 
en effectuant leur 

moyenne pour 
obtenir le PEER de pa-

rité professionnelle.
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La Belgique et la Wallonie présentent un IPF avantageux grâce à de bonnes perfor-
mances dans la représentation des femmes en politique et dans les fonctions profes-
sionnelles. Les moins bons résultats obtenus dans la parité des revenus sont un peu 
dissimulés par le résultat fi nal.

Or, l’insertion des femmes dans la vie économique, sur le marché du travail notam-
ment, constitue toujours un terrain où les inégalités sont lourdes et touchent une 
frange très importante de la population féminine. Il ne faut donc pas se laisser abu-
ser par un indicateur construit avec les intentions les plus louables, mais qui occulte 
parfois plus qu’il n’éclaire.

Le tableau qui suit fournit les valeurs de l’IPF selon la méthode et les chiffres du 
PNUD. L’année est en principe 2002, mais, dans de nombreux pays, les calculs 
utilisent « la dernière année disponible ». Nous avons déjà signalé, au début de 
cette étude, la bonne performance des pays nordiques selon cet indicateur, et le 
mauvais classement de la France, qui ne semble pas vouloir fournir au PNUD les 
données permettant de calculer son IPF…

4.2. LA BELGIQUE ET LA WALLONIE

4.3. COMPARAISONS INTERNATIONALES
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Source : Rapport du PNUD 2004, p. 221 ; nos calculs

(*) Nos calculs concernent l’année 2003. (**) Nos calculs. Le PNUD ne fournit pas l’IPF pour la 
France

La Belgique et la Wallonie sont en bonne position dans le classement juste après les 
pays nordiques, mais il faut nuancer ce score comme nous l’avons signalé plus haut. 
A noter cependant que si le PIB n’intervenait pas dans le calcul de l’IPF, la Wallonie se 
situerait probablement au-dessus de la Belgique.

 Le Nord - Pas de Calais  est encore plus mal classé que la France, mais l’écart entre 
les deux serait faible si la méthode du PNUD ne faisait pas intervenir le PIB dans ses 
calculs.

Pour cette raison entre autres, nous allons terminer ce chapitre en présentant un IPF 
alternatif particulièrement facile à comprendre et à utiliser.
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Nous noterons IPF-a (IPF alternatif), un indicateur synthétique très proche de celui du 
PNUD, mais évitant des complications qui nous semblent soit inutiles, soit critiquables.

Cet IPF-a sera la moyenne de trois indicateurs compris entre 0 et 1, à savoir :

- pour la parité politique, le pourcentage de femmes au Parlement divisé par 50. 
On aurait pu également choisir le rapport des proportions de femmes et d’hom-
mes au Parlement ;

- pour la parité dans l’accès aux deux groupes de professions A et B défi nis par le 
PNUD, l’indicateur sera la somme du pourcentage de femmes dans le groupe A et 
de leur pourcentage dans le groupe B 

(24) ;

- pour la parité dans l’accès au revenu du travail, ce sera le rapport 
(25) du revenu 

par femme au revenu par homme, selon les défi nitions du PNUD. 

Le tableau suivant reproduit les résultats ainsi obtenus. Le classement est celui de 
l’IPF-a. Dans la dernière colonne, on rappelle le classement obtenu selon l’IPF du 
PNUD. Les deux classements sont assez proches, mais l’inversion du classement de 
la Suède et de la Norvège (avec des niveaux d’IPF-a très différents), le classement, 
meilleur dans l’IPF-a, de l’Allemagne, l’inversion des rapports Wallonie - Belgique et 
la proximité de l’IPF-a de la France et du Nord - Pas de Calais, sont autant de diffé-
rences entre ces deux indicateurs, au demeurant très proches dans leur inspiration.

(*) Estimations calculées sur l’année 2003.

(24) Cette façon 
de faire, 

particulièrement 
simple, fournit un 

chiffre compris de fait 
entre 0 et 1, tout en 
respectant le souci 

du PNUD de donner 
le même poids à ces 

deux pourcentages

(25) Nous avons 
préféré ici le rapport 
des revenus des deux 

sexes à l’utilisation 
d’une éventuelle part 

des femmes dans le 
revenu (ce qui aurait 

semblé plus cohérent 
avec notre choix 

concernant la parité 
politique), parce que 
les revenus dont il est 
question sont défi nis 
“par personne” (par 

femme, et par 
homme), et non 

pour l’ensemble des 
femmes et l’ensemble 

des hommes. On 
n’est donc pas dans 

la même situation 
qu’avec la parité 

politique.

4.4. UN IPF ALTERNATIF
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Cet indicateur alternatif doit être pris comme une proposition, parmi bien d’autres 
possibles, visant à rendre l’IPF accessible au plus grand nombre, tout en conservant 
l’essentiel de ce qui fait la valeur de cet indicateur, encore insuffi samment connu 
et diffusé. On enseigne aujourd’hui l’IDH dans l’enseignement du second degré en 
France. Pourrait-on y enseigner l’IPF tel qu’il est ? Nous en doutons fortement.
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AU TERME DE CET EXERCICE, 
NOUS TIRONS LES ENSEIGNEMENTS SUIVANTS :

1/ Le calcul des indicateurs synthétiques du PNUD à l’échelle régionale est possible, 
offrant ainsi une alternative au PIB ; la tentative de les produire sur une longue pé-
riode est plus problématique, sauf pour l’IDH ;

2/ L’exercice nous a livré de précieuses leçons pour nuancer et améliorer l’outil dans 
son approche multidimensionnelle du développement humain, de la pauvreté et 
de la participation des femmes. En déconstruisant et en reconstruisant les indica-
teurs, nous avons pénétré leur « boîte noire » et mis en évidence leurs qualités et 
leurs faiblesses tant au niveau des données et de leur disponibilité qu’au niveau 
des méthodes de calculs. Ces étapes sont incontestablement sources d’enrichisse-
ment et de clarifi cations pour la compréhension des phénomènes. Elles constituent 
un tremplin pour le débat scientifi que et le débat public.

3/ La collaboration interrégionale a apporté une plus-value incontestable. Elle of-
fre une meilleure connaissance de la dialectique Nord - Pas de Calais/France et 
Wallonie/Belgique mais aussi des relations France/Belgique et Nord - Pas de Ca-
lais/Wallonie, sans compter la salutaire mise en perspective internationale. Derrière 
une apparente communauté de destins, se dissimulent des différences ‘intimes’ 
qui invitent à la réfl exion et à l’approfondissement et qui, au contact de l’autre, 
affi nent notre regard sur nous-mêmes.

4/ Le travail réalisé a de nouveau mis en évidence la nécessité, pour une meilleure 
compréhension de nos sociétés, de bien identifi er ce que nous voulons et souhai-
tons connaître, de bien mettre en place les moyens de les connaître et de bien 
les mesurer pour déboucher sur des analyses pertinentes. Cela semble aller de soi 
mais il n’est jamais inutile de le répéter. Comment s’expliquer l’incroyable diffi culté 
dans laquelle nous nous trouvons, nous, pays riches, pour disposer de mesures de 
l’analphabétisme ou de l’illettrisme ?

5/ En raison de l’intérêt de cette étude et de ses résultats, nous ne pouvons que re-
commander l’exercice aux autres régions sensibles à la problématique du déve-
loppement humain. Et, pour faire un pas de plus, nous pourrions suggérer modes-
tement comme “bonne pratique”, pour reprendre une expression du moment, 
d’intégrer ces indicateurs dans la batterie des indicateurs européens retenus pour 
mesurer les efforts fournis par les pays, - et les régions,- dans la lutte contre la 
pauvreté et les inégalités.
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Nous prolongeons ces conclusions par deux souhaits “politiques”. Le premier porte 
sur la question : que faire de ces indicateurs ? Le second concerne le besoin ur-
gent, en France, de statistiques régionalisées qui font actuellement défaut sur plu-
sieurs des grandes variables du développement humain. 

Il faudrait faire autour de ces indicateurs, et de deux ou trois autres (on pense 
en particulier à un indicateur synthétique d’inégalité et de pauvreté s’inspirant 
du BIP 40 

(26), ainsi qu’à l’empreinte écologique), de “l’éducation populaire”. Tant 
qu’ils resteront une affaire d’experts et de “techniciens”, ce qui tend à être le cas 
aujourd’hui en dépit de progrès récents impulsés par le PNUD, ils n’auront qu’une 
infl uence limitée sur les décisions publiques et privées, et les indicateurs dominants 
continueront à dominer.

Décentralisation, éducation et popularisation, médiatisation sont selon nous les trois 
idées essentielles. 

Décentralisation. Le salut viendra, s’il doit venir, d’initiatives locales et territoriales, 
publiques, associatives ou mixtes, les seules à même de faire jouer la proximité et 
de donner la parole aux citoyens et aux acteurs multiples du développement. Ces 
initiatives peuvent être encouragées par des institutions nationales ou internationa-
les, mais dans de nombreux cas, ces dernières sont beaucoup plus engluées que 
les “acteurs de terrain” dans la pensée économiste et l’obsession de la croissance. 
Le PNUD est à cet égard une exception précieuse.

Éducation et popularisation. Ces indicateurs doivent être considérés non pas 
d’abord comme des outils de pilotage réservés aux institutions et à leurs “pilotes” 
(ce qu’ils peuvent être par ailleurs), mais surtout comme des supports de débats 
publics sur le sens du “développement”. Et ces débats doivent associer des spécia-
listes et des non spécialistes, des citoyens ordinaires, des élus, des associations, des 
formateurs et des personnes en formation, à travers des “réseaux d’intéressement” 
et des “forums hybrides”, pour employer des termes de sociologues de l’innovation 
et de la démocratie technique (Michel Callon entre autres). Les indicateurs alterna-
tifs ne doivent pas devenir de nouveaux fétiches prenant la place du PIB et de la 
croissance, ils doivent faire l’objet de critiques et de réévaluation. Si tel est le cas, ils 
seront des supports importants mais non exclusifs de la formation des jugements et 
de l’aide à la décision. Pour que cela soit possible, il faut aussi que les experts qui 
construisent ces indicateurs admettent des compromis entre le souci de perfection 
technique et l’objectif d’accessibilité la plus large possible. Il faudrait même dans 
l’idéal que des non spécialistes aient leur mot à dire sur la conception de ces outils 
et sur les méthodes correspondantes.

AU-DELÀ DES CONCLUSIONS

I. QUE FAIRE DE CES INDICATEURS ?

(26) Le BIP 40, 
“Baromètre des 

Inégalités et de la 
Pauvreté”, a été mis 
au point en France 

par des chercheurs 
et statisticiens, en re-
lation étroite avec un 

réseau associatif, le 
RAI (Réseau d’Alerte 

sur les Inégalités).
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Médiatisation. En citant ce terme en dernier, on veut signifi er que la stratégie poli-
tique souhaitable à nos yeux n’est pas d’abord une stratégie de “communication” 
venant d’en haut, utile par ailleurs, mais reproduisant, si d’autres actions ne sont pas 
menées, la coupure entre les experts et les profanes, et laissant ces derniers dans 
l’incapacité de « saisir » le sens profond de cette forme de connaissance. “Saisir”, 
au sens de se saisir de ces outils en se les appropriant. Mais si les efforts de médiati-
sation peuvent relayer un travail décentralisé d’éducation populaire, ils en seront un 
important complément.

Concrètement, dans la région du Nord - Pas de Calais, on peut penser à diverses 
initiatives :

- Des « assises régionales décentralisées du développement humain durable » pour 
lancer des pistes, fédérer des énergies, constituer de premiers réseaux, et mettre 
de tels indicateurs en débat, sans leur accorder l’exclusivité dans les analyses.

- Des initiatives en direction de la formation initiale et continue. Par exemple, met-
tre l’IDH, l’IPH et l’IPF d’une région en fi ches pédagogiques, en livrets. Et de même 
pour l’empreinte écologique et pour une éventuelle déclinaison régionale du BIP 
40.

- Des initiatives visant à susciter, à une échelle territoriale infra-régionale, un sembla-
ble travail de mise au point partenariale ou « participative » de bilans et d’indica-
teurs pour la réfl exion et pour l’action.

- La recherche d’alliances avec d’autres régions et d’autres territoires, y compris 
dans d’autres pays, afi n de faire pression et de contribuer à la diffusion de ces 
pratiques.

- La mobilisation de l’institution régionale en faveur de ces outils et de ces pratiques.
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Ce travail fournit des résultats chiffrés utiles pour des diagnostics. Mais il débouche 
sur un autre constat. Les politiques de décentralisation et de régionalisation, les be-
soins de construction d’une Europe des régions, exigent une semblable régionalisa-
tion de certains dispositifs d’enquête qui, en France, n’ont pas été conçus à cet effet. 

C’est notamment le cas pour deux sources d’informations cruciales sur les ques-
tions de développement humain, de pauvreté humaine et d’égalité professionnelle 
entre les femmes et les hommes. D’une part l’enquête sur l’emploi, qui est une vaste 
enquête auprès des ménages (65.000 ménages en France) sur les questions de 
travail et d’emploi (entre autres), et dont la régionalisation serait possible. Il est vrai 
que le “recensement en continu” peut, d’ici quelques années (mais probablement 
pas avant 2010 !), suppléer en partie ce manque, et avec une fi abilité supérieure. 
Mais il n’aura pas la possibilité d’informer aussi rapidement les acteurs publics de 
la situation année après année. Et par ailleurs, certaines données importantes sur 
l’emploi n’y fi gurent pas.   D’autre part, même si l’investissement est ici plus lourd, 
l’enquête revenus fi scaux (ou un dispositif de même nature qui semble actuellement 
en discussion à l’INSEE), sans laquelle aucun suivi régional ni aucune comparaison 
interrégionale des inégalités et de la pauvreté des revenus n’est possible de façon 
sérieuse. 

Nous recommandons sur ces questions une action concertée des exécutifs régio-
naux français auprès du CNIS.

Sans un tel effort du système statistique français, les variables suivantes ne peuvent 
pas être suivies annuellement à l’échelle régionale d’une façon autorisant des com-
paraisons nationales et internationales fi ables (liste non exhaustive) :

- Le taux de chômage de longue durée, total et par sexe
- Le taux de chômage par grandes catégories professionnelles
- Le taux d’emplois à temps partiel, total et par sexe
- La durée du travail, le taux d’emplois précaires (CDD, intérim)
- Le taux de pauvreté monétaire et les indicateurs d’inégalités de revenu
- La population active, totale et par sexe
- La population active occupée par grands groupes socioprofessionnels, totaux et 

par sexe

II. UNE RECOMMANDATION POUR LA FRANCE : 
PORTER UNE EXIGENCE POLITIQUE DE 
RÉGIONALISATION DE CERTAINES ENQUÊTES SANS 
LESQUELLES AUCUN SUIVI RÉGIONAL DE VARIABLES 
SOCIALES CRUCIALES N’EST POSSIBLE
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Il est certes possible, pour certaines de ces variables, de fournir des estimations 
régionales diverses, mais leur qualité ne peut être que modeste, notamment si l’ob-
jectif est de préserver la comparabilité internationale des chiffres.

On pourrait envisager une traduction en deux ou trois langues d’une version plus 
courte de cette étude (une dizaine de pages), à des fi ns de diffusion internationale, 
en demandant éventuellement au PNUD de relayer l’information ou de la faire fi gu-
rer sur son site. Voir aussi comment utiliser les sites de nos régions respectives.
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ANNEXES DU CHAPITRE 1 :
LA MÉTHODE DE CALCUL DE L’IDH ET 
SON APPLICATION DANS LE 
NORD - PAS DE CALAIS ET EN WALLONIE

La méthode utilisée est identique à celle du PNUD 
(27), mais certains choix ont été ef-

fectués dans les détails de sa mise en oeuvre. Notre souci, dans ces choix, a été de 
rendre les résultats régionaux aussi comparables que possible aux données du PNUD. 

L’IDH est la moyenne simple de trois sous-indices (chacun prenant des valeurs entre 0 
et 1), dont le second est une moyenne pondérée de deux indices composants. Ces 
trois sous-indices portent sur l’espérance de vie à la naissance, le “niveau d’instruc-
tion” (qui tient compte des taux d’alphabétisation et de scolarisation), et le PIB par 
habitant. 

Calculs au niveau régional et national de l’IDH

À quelle date dispose-t-on en France de données permettant de calculer l’IDH (ré-
gional et national) d’une année N ?

Sur la base du rythme actuel de production des données, on peut estimer que la 
réponse à cette question est : un an et demi après la fi n de l’année N, soit environ 
en juin de l’année N+2. C’est pourquoi cette étude, achevée en septembre 2005, 
fournit l’IDH pour la France et le Nord - Pas de Calais jusqu’en 2003 compris. Les 
taux de scolarisation sont plus rapidement disponibles (environ un an après la fi n de 
l’année N), mais les PIB régionaux par habitant et les espérances de vie exigent 18 
mois d’attente. Pour l’année 2003, les chiffres de PIB par habitant n’ont été connus 
qu’en septembre 2005, en raison de complications liées au “changement de base” 
des comptes nationaux. 

(27) PNUD, Rapport 
mondial sur le déve-

loppement humain 
2004, pp. 258-259.

ANNEXES
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L’indice d’espérance de vie à la naissance (par la suite Iev 
pour l’indice, et EV pour l’espérance de vie à la naissance) est 

calculé de la façon suivante :

Iev = (EV – 25)/ (85 – 25)

Cela signifi e que l’indice vaut 0 si l’EV est de 25 ans, et 1 si elle est de 85 ans (aucun 
pays n’atteint ces seuils inférieurs et supérieurs). Entre les deux, l’indice est une fonc-
tion linéaire de l’EV.

Les valeurs de 25 et 85 correspondent conventionnellement aux limites minimales 
et maximales absolues de l’espérance de vie. En fait, l’espérance de vie minimale 
constatée dans le rapport du PNUD de 2004 est de 32,7 ans pour la Zambie et l’es-
pérance de vie maximale de 81,5 ans pour le Japon.

Cet indice est la moyenne pondérée d’un indice d’alphabétisation des adultes (Ia) 
et d’un indice de scolarisation des jeunes (Is). 

Ia est tout simplement le taux d’alphabétisation des adultes (Ta, % d’adultes alphabé-
tisés, entre 0 et 100), divisé par 100 pour obtenir un chiffre entre 0 et 1. 

Is est le « taux brut de scolarisation combinée » (Tbs, en  %, donc entre 0 et 100), lui 
aussi divisé par 100. 

Dans le calcul de Ini, l’indice d’alphabétisation des adultes reçoit par convention 
une pondération de deux tiers et le taux brut de scolarisation d’un tiers.

Ia = Ta/100

Is = Tbs/100

Ini = 2/3 (Ia) + 1/3 Is

1.  L’indice d’espérance de vie à la naissance 

2. L’indice de niveau d’instruction (Ini)
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a. Le taux d’alphabétisation

Pour les pays les plus développés, le PNUD (tout comme l’UNESCO) n’a pas les 
moyens de calculer les taux d’alphabétisation (qui sont toujours très élevés), et il fi xe 
ces taux à 99 %, estimant que c’est proche de la réalité. Nous sommes donc dans 
l’obligation d’adopter ce même taux de 99 % pour nos deux régions, que cela soit 
réaliste ou non. Cette situation est l’une des raisons qui font que l’IDH est peu apte à 
produire des écarts importants entre les pays développés, les autres raisons tenant 
au taux brut de scolarisation (on le ramène à 100 lorsqu’il dépasse ce chiffre) et au 
traitement du PIB/habitant.

Selon une remarque transmise par un statisticien du PNUD, les indicateurs de “litté-
racie fonctionnelle” ( % d’adultes capables de comprendre un texte suivi, voir les 
tableaux 4 des rapports du PNUD) seraient en théorie une meilleure solution pour 
classer les pays développés, mais leur utilisation pour construire l’IDH rendrait ce 
dernier incapable de couvrir un nombre important de pays du monde. Pour l’ins-
tant, moins de 20 pays ont été couverts par de telles enquêtes, qui par ailleurs ne 
sont pas régulièrement effectuées. On retrouve ici l’idée qu’un IDH “réservé” aux 
pays développés (comme il y a un IPH-2) serait utile, mais cette idée n’a pas été 
suivie par le PNUD jusqu’à présent, et elle ne pourrait l’être que sur la base d’une 
extension des systèmes internationaux d’enquêtes.

b. Le taux brut de scolarisation combinée (Tbs)

C’est le nombre de personnes (y compris adultes) scolarisées dans les trois cycles 
de l’enseignement (hors enseignement pré-élémentaire) exprimé en pourcentage 
de la population totale des jeunes de 6 à 22 ans compris.

Calculs au niveau régional et national du taux de scolarisation en 
Belgique  

(28)

Les indicateurs de scolarisation du PNUD sont estimés à partir des données fournies 
par les pays aux organisations internationales. En ce qui concerne les élèves/étu-
diants, il s’agit de la collecte UOE (Unesco, OCDE, Eurostat), gérée jusqu’à présent, 
en Belgique, par les trois Communautés culturelles, française, fl amande et ger-
manophone (en charge de l’enseignement en Belgique). L’UNESCO se base sur la 
dernière version disponible au moment de son estimation, - ce n’est pas toujours la 
version défi nitive -, ce qui peut expliquer certaines divergences entre organisations 
internationales.

Les données fournies par la Belgique aux organisations internationales agrègent, 
aux niveaux secondaire et supérieur, les jeunes en scolarisation initiale et les adul-
tes qui suivent l’enseignement de promotion sociale. Cette option, conforme aux 
directives internationales, peut expliquer les taux de scolarisation bruts supérieurs à 
100 % dans l’enseignement secondaire et une surestimation du taux de scolarisa-
tion dans l’enseignement supérieur. Les taux de scolarisation bruts sont également 

(28) Extraits de la 
note méthodologique 
rédigée par Christine 

Mainguet (IWEPS) et 
Renaud Mainferme  

(Etudiant en Sciences 
de l’éducation Ulg) ; 

Estimation de 
l’indice de niveau 

d’instruction du PNUD,
juillet 2005.
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affectés par les taux de redoublement très élevés, en particulier dans l’enseigne-
ment primaire et secondaire. Seule une estimation des taux nets permettrait de 
dégager les effets séparés de ces deux facteurs. 

En ce qui concerne les données démographiques, les données utilisées par le PNUD 
proviennent d’estimations établies par la division de la population des Nations-Unies. 
Pour nos séries belge et wallonne, les données de population ont été estimées à par-
tir des fi chiers désagrégés fournis par la Direction générale Statistique et Information 
économique (INS). 

Pour les séries temporelles belge et wallonne de taux de scolarisation, compte tenu 
des diffi cultés rencontrées à reconstituer des séries à partir des données internatio-
nales, - séries incomplètes et hétérogènes, en particulier en ce qui concerne la prise 
en compte de l’enseignement à horaire réduit qui inclut la promotion sociale 

(29) -, 
nous avons opté pour des sources administratives mais là aussi, selon les publica-
tions et les années, les données ne correspondent pas toujours. Lorsque le choix était 
possible, nous avons opté pour les données publiées dans les annuaires statistiques 
des Communautés. Lorsque ce n’était pas le cas, nous avons repris les informations 
dans les “Statistiques rapides”. De cette façon, nous avons pu remonter, avec l’aide 
des services statistiques des Communautés, jusque l’année 81/82 

(30). Nos estimations 
ne coïncident pas avec les chiffres fournis aux organisations internationales mais les 
ordres de grandeur sont globalement maintenus. Dans la mesure du possible et en 
fonction de la disponibilité des informations, nous proposons deux taux : un calculé 
sur les jeunes en scolarisation initiale uniquement, un autre reprenant l’ensemble des 
personnes scolarisées.

Nous développons ci-dessous une analyse détaillée du taux de scolarisation par 
niveau d’instruction ; ce qui permet de mieux apprécier, en les localisant, les évolu-
tions et les écarts entre la Wallonie et la Belgique.

(29) Depuis 1991, la 
promotion sociale 

est organisée, en Bel-
gique, sur une base 

modulaire, ce qui 
augmente les risques 

de double compta-
ge. Les statistiques de 

population publiées 
pour ce type d’ensei-
gnement sont basées 
sur des estimations à 
partir des inscriptions 

à des modules…Ce 
faisant, elles sont 

réputées peu fi ables. 
Une série a pu être 

reconstituée à partir 
de 1993/94 mais elle 

comporte proba-
blement encore des 

surestimations.

(30) La Communauté 
germanophone 

produit des données 
statistiques de 
manière auto-

nome depuis 88/89. 
Auparavant, elles 
étaient intégrées 

dans les statistiques 
de la Communauté 

française.
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Dans le cycle primaire, où la problématique de l’enseignement de promotion so-
ciale n’intervient pas, les taux belge et wallon se situent à des niveaux élevés supé-
rieurs à 100, de l’ordre de 104 en 2002 pour chacun d’eux ; sur la période étudiée, 
les taux wallons sont restés généralement supérieurs à ceux de la Belgique avec une 
tendance à la réduction qui conduit, en fi n de période, à des écarts quasi nuls. Si les 
taux supérieurs à 100 s’expliquent ici en grande partie par des redoublements, des 
taux élevés ne sont donc pas nécessairement signes d’une bonne santé éducative.

Pour l’enseignement secondaire hors promotion sociale, les taux belge et wallon 
sont relativement stables depuis les années 90 faisant suite à une hausse continue 
au cours de la décennie 80. Le niveau résultant s’élève, en 2002, à 113 % pour la 
Wallonie et 108 % pour la Belgique. L’intervention de la promotion sociale hisse les 
taux à des valeurs nettement plus élevées, relativement constantes pour la Wallonie 
(147 % en 2002) mais en progression exponentielle depuis 2000 pour la Belgique 
(161 % en 2002). C’est incontestablement ici qu’il faut trouver l’explication des écarts 
croissants constatés au niveau du taux de scolarisation combiné pour les trois cycles. 
Cette observation préoccupante nous a incités à pousser plus loin nos investigations, 
desquelles il ressort que, dans les statistiques de la Communauté fl amande, il y a 
une rupture d’homogénéité à partir de 1999/2000 dans l’enregistrement de l’ensei-
gnement de promotion sociale secondaire modulaire, occasionnée par un change-
ment dans le mode de collecte des données. Il faudra s’en souvenir même si nous 
ne sommes pas en mesure de traduire ce changement dans nos chiffres. 
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Concernant l’enseignement supérieur (voir graphique ci-dessus), sur l’ensemble de 
la période, on assiste à une hausse importante et continue des taux de scolarisation 
tant en Belgique qu’en Wallonie, et tant avec que sans promotion sociale. A noter 
toutefois que les performances belges sont toujours supérieures aux performances 
wallonnes et que l’adjonction de la promotion sociale ne provoque ici qu’une haus-
se modérée des taux. A titre illustratif, le taux wallon de scolarisation hors PS passe 
de 22 % à 45 % entre 1981 et 2002 tandis que le taux belge passe de 25 % à 49 % 
sur la même période, soit un doublement des effectifs inscrits dans l’enseignement 
supérieur. Point positif : les écarts entre la Belgique et la Wallonie diminuent en fi n de 
période.

L’indice de PIB est calculé sur la base du PIB par habitant corrigé (en PPA). Son 
montant est corrigé parce qu’un revenu illimité n’est pas nécessaire pour atteindre 
un niveau de développement humain acceptable. Le calcul s’effectue donc à par-
tir d’un logarithme du revenu. De façon conventionnelle, le seuil inférieur est fi xé à 
100 dollars par an, et le seuil supérieur à 40 000.

3. L’indice de PIB par habitant en PPA 
(Parités de Pouvoir d’Achat)
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Pour l’Albanie, dont le PIB par habitant était de 3.680 dollars (PPA) en 2001, l’indice 
de PIB s’établit à 0,602. Le calcul est le suivant :

Indice de PIB = [log (3.680) – log (100)] / [log (40.000) – log (100)] = 0,602

Source des données de PIB/habitant utilisées par le PNUD dans son rapport 2003 : 
Banque mondiale, World Development Indicators 2003, CD-ROM, Washington D.C., 
2003.

Calculs au niveau régional et national de l’indice de PIB/h

En France, les données de base de PIB/h sont celles de l’INSEE, tant au niveau de la 
France métropolitaine que de la région Nord - Pas de Calais. Elles sont exprimées 
en Francs ou en euros selon les années, mais tout a été converti en euros pour les 
calculs de la série (1982-2003). Il s’agit de données en Francs ou euros courants. 
Puis, on a appliqué les parités de pouvoir d’achat de l’OCDE, disponibles pour cha-
que année sur la période (site http:/www.oecd.org/std/ppp/). Par exemple, selon ces 
données, la parité de pouvoir d’achat en 2000 était de un dollar = 0,927 euros. Le 
PIB/h de la France métropolitaine étant de 23.736 euros en 2000, cela fait 23.736 / 
0,927 dollars en PPA, soit 25.605 dollars.

Toujours en 2000, l’indice de PIB/h, Ipib, était donc pour la France le résultat du cal-
cul suivant :

[log(25.605) – log(100)] / [log 40.000 – log 100] = [4,4083 – 2] / [2,602] = 0,9255

Ce chiffre est très proche de celui du PNUD : 0,928 en 2000.

En Belgique, les données du PIB par habitant sont établies par l’Institut des Comptes 
Nationaux et la Banque nationale de Belgique. Le produit régional est estimé par les 
mêmes organismes sur base de clés de répartition. Les montants sont exprimés en 
euros courants et convertis en parités de pouvoir d’achat selon les tables de l’OCDE 
– Eurostat, mises à jour en juillet 2005.

Pour l’année 2000, notre estimation pour la Belgique de l’indice de PIB par habitant 
est de 0,93 alors que le PNUD propose 0,94, soit des valeurs très proches.
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1. La formule de calcul de l’IPH-2

ANNEXES DU CHAPITRE 2 : 
LA MÉTHODE DE CALCUL 
DE L’IPH-2 ET SON APPLICATION DANS 
LE NORD - PAS DE CALAIS ET EN WALLONIE
Le calcul fait intervenir quatre variables, prenant chacune des valeurs entre 0 et 100 (ce 
sont toutes des pourcentages). On effectue ensuite une moyenne “cubique” (voir ci-des-
sous), ce qui donne une idée synthétique de la proportion de personnes pauvres selon 
l’ensemble de ces quatre critères, mais pose toutefois un problème que nous évoquerons. 

Les quatre variables composantes de l’IPH-2 (on le notera IPH pour simplifi er) sont les sui-
vantes (la défi nition précise de chacune d’entre elles est fournie dans les paragraphes 
suivants) :

P1 = probabilité, à la naissance, de décéder avant 60 ans (multipliée par
100, pour obtenir un chiffre compris entre 0 et 100)

P2 = taux d’illettrisme des adultes, en %

P3 = population vivant en deçà du seuil de pauvreté monétaire (50 % du revenu médian),
en % de la population totale

P4 = taux de chômage de longue durée (part des personnes au chômage
depuis au moins 12 mois dans la population active, en %)

La formule de calcul est la suivante :   

L’IPH est une moyenne de ces quatre chiffres, tous compris entre 0 et 100. Mais ici intervient 
une complication statistique. Il aurait en effet été facile de prendre la moyenne simple de 
ces indices composants, comme on le fait dans le cas de l’IDH et de ses trois variables de 
base. Mais, pour une raison “politique” à la fois défendable et discutable, le PNUD a fait le 
choix d’une formule nettement moins transparente pour les profanes. 

La moyenne des quatre variables est en effet ici une “moyenne cubique”. 
On élève chaque variable à la puissance trois (“au cube”), on fait la moyenne des quatre 
“cubes”, et on prend la racine cubique de cette moyenne. “Pourquoi faire simple quand on 
peut faire compliqué ?”, se demandera sans doute le lecteur. Cette complication a toutefois 
une justifi cation, selon le PNUD. Pour la comprendre, on prendra un exemple.
Soit un pays imaginaire où trois des quatre variables prennent des valeurs faibles, mais où 
la quatrième prend une valeur nettement plus élevée. Par exemple, la probabilité de dé-
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céder avant 60 ans est de 8 %, le taux de pauvreté monétaire est de 6 %, et le taux 
de chômage de longue durée est de 2 %. Ce sont des valeurs excellentes. Mais le 
taux d’illettrisme des adultes est de 20 %, un mauvais chiffre.

Si l’on faisait une moyenne simple de ces quatre chiffres, on obtiendrait un taux de 
pauvreté synthétique de 9 %, ce qui resterait un assez bon résultat, car la mauvaise 
performance selon la quatrième variable serait en grande partie compensée par 
les bons résultats selon les trois autres.

Il en va différemment avec la « moyenne cubique ». Les quatre « cubes » de ces 
chiffres sont en effet respectivement de 512, 216, 8, et… 8000 ! Cette dernière va-
leur au cube va donc entraîner la moyenne vers le haut, avec une très faible com-
pensation par les valeurs faibles des trois premières. Le résultat, c’est-à-dire la racine 
cubique de la moyenne [(512 + 216 + 8 + 8000)/4] est 13, soit un très mauvais 
résultat de l’IPH pour ce pays.

Conclusion : cette méthode pénalise les pays dont un des quatre indices partiels de 
pauvreté prend une valeur très élevée, même si ses performances sont excellentes 
selon les trois autres dimensions. Pour le PNUD, c’est une pénalisation volontaire : 
il faut signaler à ces pays que leur population est victime d’un « manque » grave 
dans un domaine, et les inciter ainsi à mener des politiques ciblées dans cette di-
rection.

Mais nous ne sommes pas vraiment convaincus par cet argument. En effet, pour 
qu’il puisse être retenu, il faudrait que les quatre pourcentages dont on effectue la 
moyenne cubique aient tendance, dans les faits, à prendre des valeurs assez voisi-
nes dans chacun des pays développés, de sorte qu’alors un écart net de l’un d’en-
tre eux mériterait d’être signalé par l’indice synthétique. Or ce n’est pas le cas. De 
toute évidence, et dans tous les pays concernés par nos comparaisons, le taux de 
chômage de longue durée ne dépasse jamais la valeur de 6 %, alors que le taux 
d’illettrisme varie entre 8 % et 22 %. Cela veut dire que cette dernière variable, qui 
est malheureusement aussi celle dont les données sont les moins fi ables, va jouer un 
rôle excessif dans le chiffre fi nal de l’IPH, alors qu’à l’inverse, le taux de chômage de 
longue durée ne jouera qu’un rôle mineur. Ce choix est problématique.

Cette variable (en termes plus courants, c’est la proportion de ceux qui “risquent 
de ne pas dépasser 60 ans”) est issue des tables de mortalité aux différents âges, 
sous réserve que des séries existent. On trouve dans les tables de mortalité le pour-
centage de survivants à 60 ans. Par exemple, dans le Nord - Pas de Calais, en 
2001, ce chiffre était de 86,25 % (hommes et femmes ensemble). La probabilité 
(à la naissance, c’est-à-dire compte tenu des conditions de mortalité au cours de 

2. La probabilité à la naissance de décéder
avant 60 ans (multipliée par 100) 
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l’année de naissance, ici en 2001) de décéder avant 60 ans est le complément à 
100, soit ici 13,75 %. Cela veut dire qu’en 2001, le risque, pour un nouveau-né, de 
ne pas dépasser 60 ans, était de 13,75 % dans le Nord - Pas de Calais, alors qu’il 
était de 26,5 % en 1954.

C’est le pourcentage de personnes ayant des diffi cultés à comprendre un texte suivi. 
Il n’existe pas pour cette variable de données jugées fi ables pour la France, et a 
fortiori pour le Nord - Pas de Calais. Il en va de même pour la Belgique et la région 
wallonne, auxquels le PNUD impute les résultats obtenus pour la région fl amande en 
1994.

Nous avons, pour cette variable, retenu pour le Nord - Pas de Calais un chiffre très 
insatisfaisant (voir le paragraphe 3 du chapitre 2). Dans le rapport 2003 du PNUD, le 
pourcentage de pauvres en ce sens est de 8 % en France, mais ce chiffre doit dater 
car on retrouve le même dans les rapports des années antérieures. Pour le PNUD, ces 
chiffres sont présentés comme relatifs à la période 1990-2000, en précisant : “pour la 
dernière année disponible”. 

Pour la Wallonie, la qualité des données sources est un peu meilleure que pour le 
Nord - Pas de Calais, sans être excellente.

C’est la part dans la population active des personnes au chômage depuis un an et 
plus.

3. Le taux d’illettrisme des adultes de 16 à 65 ans

4. Le pourcentage de la population vivant 
en deçà du seuil de pauvreté monétaire

5. Le chômage de longue durée 
(en % de la population active)
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L’ECHP (ou “Panel Communautaire de Ménages”) est la source des données du 
PNUD pour les pays couverts. L’échantillon français ne semble pas avoir été conçu 
pour être régionalisé, c’est-à-dire pour être “représentatif” au niveau de chaque 
région. Compte tenu 1) de la faiblesse numérique de l’échantillon national en 
France ; 2) du fait qu’il s’agit d’une enquête de suivi dans le temps d’une cohorte 
de ménages dont certains “disparaissent” de l’échantillon années après années 
(“attrition”, disent les statisticiens) ; et enfi n, 3) du fait que cette “attrition” est parti-
culièrement forte pour les ménages les plus pauvres, les résultats sont, comme nous 
allons le voir, inexploitables au niveau régional !

Nous avons pu obtenir la taille des échantillons de cette enquête en France, dans 
le Nord - Pas de Calais, et dans les deux régions belges censées être suffi samment 
représentées dans l’enquête, à savoir la Flandre et la Wallonie. (ce qui n’est pas le 
cas pour Bruxelles). Le résultat est… attristant. En Belgique, un effort a été fait pour 
maintenir dans le temps des échantillons dignes de ce nom, en “réinjectant” des 
ménages pour réduire les effets de l’attrition. Il y avait, en 2001, 1028 ménages 
enquêtés en Wallonie, et 1023 pour la partie fl amande. La même année, l’échan-
tillon était de 5.258 ménages en France, et 373 pour le Nord - Pas de Calais. La 
Belgique avait 10,3 millions d’habitants en 2001, la France 59,6 millions, et le Nord 
- Pas de Calais 4 millions. La taille de l’échantillon belge par rapport à la population 
est donc de 199 ménages enquêtés par million de personnes. Dans le Nord - Pas de 
Calais, ce chiffre est de 93, soit 2,1 fois moins. Et pour la France entière, il est de 88, 
soit 2,3 fois moins. On peut juste dire que le Nord - Pas de Calais n’est pas plus mal 
loti que la France… Ce qui compte est d’ailleurs moins le pourcentage de la popu-
lation couverte que le nombre total de ménages enquêtés, et il est clair qu’on ne 
peut rien faire en matière de taux de pauvreté avec une cohorte de 373 ménages. 
Les tailles des échantillons des deux régions belges sont eux-mêmes un peu “justes” 
pour estimer des taux de pauvreté, ce que refl ètent certaines variations erratiques 
d’une année sur l’autre. Mais ces variations sont encore plus fortes dans le Nord 
- Pas de Calais (tableau suivant). 

Une précision : le taux du pauvreté du Nord - Pas de Calais a été calculé en pre-
nant pour base la demi-médiane des revenus en France, et non la demi-médiane 
des revenus dans le Nord - Pas de Calais. C’est indispensable pour que la com-
paraison France/Nord - Pas de Calais ait un sens. Et c’est assez logique par ailleurs 
puisque les normes de pauvreté et les normes salariales qui prévalent dans le Nord 
- Pas de Calais sont pour l’essentiel nationales. Même pour la France entière, ces 
données sont sujettes à caution, au moins sur le plan des variations d’une année sur 
l’autre. 

6. Une enquête inexploitable 
pour notre objet : l’ECHP
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Taux de pauvreté monétaire selon l’enquête ECHP (en %)

En dépit de leurs graves insuffi sances, ces données, complétées par d’autres, nous 
sont utiles “faute de mieux”. Le fait que le taux de pauvreté monétaire soit en France 
plus proche de 8 % à 9 % que des 6,2 % affi chés par l’INSEE pour l’année 2001 nous 
semble vraisemblable et confi rmé par les estimations produites par les animateurs du 
BIP 40 ou sur la base des enquêtes logement (voir le chapitre 2).
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ANNEXES DU CHAPITRE 3 : 
LA MÉTHODE DE CALCUL DE L’IPF 
ET SON APPLICATION DANS 
LE NORD - PAS DE CALAIS ET EN WALLONIE

Ci-dessous, nous reproduisons la formulation mathématique du calcul de l’IPF selon 
le PNUD (cf Rapport du PNUD 2005, p. 357), que nous commenterons ensuite.

Popf, Poph = Proportion des 
femmes (resp. des hommes) 
dans la population totale ;

Polf, Polh = Pourcentage des 
femmes (resp. des hommes) 
dans la représentation 
parlementaire ;

Dirf, Dirh = Pourcentage des 
femmes (resp. des hommes) 
dans les fonctions de repré-
sentation parlementaire, de 
direction et d’encadrement 
supérieur ;

Techf, Techh = Pourcentage 
des femmes (resp. des hommes) 
dans les postes d’encadrement 
et fonctions techniques ;

revf, revh = Revenu estimé du 
travail des femmes (resp. des 
hommes), en dollars PPA ;

Irevf, Irevh = Indice du revenu 
estimé du travail des femmes 
(resp. des hommes) ;

PEER = Pourcentage équiva-
lent d’égalité de la répartition.

1. La méthode de calcul de l’IPF sur 
la base de ses trois indicateurs partiels
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Ce calcul complexe pose un problème de fond, que nous allons développer. 

Pour chacun des trois critères dont l’IPF fait la synthèse, on parvient à obtenir un chiffre 
qui indique “la proportion de femmes dans…”. D’abord, la proportion de femmes 
dans la représentation parlementaire (indicateur initial de parité politique). Puis la pro-
portion de femmes dans les professions les plus qualifi ées 

(31) (parité professionnelle). 
Enfi n, la part qui revient aux femmes dans l’ensemble des revenus du travail (parité 
dans l’accès aux revenus du travail). Nous prendrons l’exemple d’un pays où ces pro-
portions sont respectivement de 20 %, 40 %, et 35 %.

L’objectif du PNUD est de présenter, pour chaque dimension, des indicateurs de pa-
rité qui prennent la valeur 1 quand la parité est jugée parfaite, et la valeur 0 quand 
la part des femmes est de 0. On pourra alors faire la moyenne simple de ces trois 
chiffres pour obtenir l’IPF, qui sera donc lui aussi compris entre 0 et 1. 

De nombreuses solutions sont possibles, et la plus simple, en apparence, serait de 
diviser dans chaque cas “la proportion de femmes dans…”, exprimée en pourcenta-
ges, par 50, considéré comme un objectif de parité (autant de femmes que d’hom-
mes). Si la part des femmes dans la représentation parlementaire est de 20 %, cet 
indice rudimentaire serait de 0,4. Une autre solution simple serait de diviser la part 
des femmes (20 %) par la part des hommes (80 %), ce qui donnerait une valeur de 
0,25. Mais, pour deux raisons, les experts du PNUD ont adopté une méthode nette-
ment plus complexe. 

La première de ces raisons, dont l’incidence sur les chiffres est très faible, est la 
suivante : la population féminine et la population masculine ne sont pas égales. Si 
donc on veut être juste, et évaluer l’accès respectif des femmes et des hommes à 
une représentation parlementaire, un emploi qualifi é, ou un revenu du travail, il faut 
“pondérer” par les populations respectives. En d’autres termes, la parité politique 
(par exemple) ne correspond à l’objectif d’une représentation parlementaire égale 
(50/50) que dans les pays où les populations féminines et masculines sont égales. 
Si les femmes sont 3 % plus nombreuses que les hommes, l’égalité parfaite d’accès 
à la représentation politique correspond à une représentation parlementaire des 
femmes supérieure de 3 % à celle des hommes. Et de même pour les deux autres 
critères.
La deuxième raison, la plus importante, de la complexité des calculs du PNUD est la 
volonté de “récompenser” plus (via l’indicateur) les pays qui, étant les plus loin de la 
parité, réalisent des progrès en ce sens, plutôt que les pays qui ont déjà atteint des 
niveaux “honorables”. En effet, pour tenir compte de la première raison (l’inégalité 
des populations), on pourrait se contenter d’une solution fort simple. On estimerait 
l’inégalité entre les femmes et les hommes à partir du rapport (entre 0 et 1 dans les 
faits) : (élues f / popul f) / (élus h / popul h), ou, ce qui est identique : ( % f dans les 
élus / % f popul) / ( % h dans les élus / % h popul). Prenons l’exemple de la parité poli-
tique, en supposant qu’il y a 20 % de femmes (donc 80 % d’hommes) au Parlement 
et que la part respective des femmes et des hommes dans la population est de 52 % 
et 48 %. On obtiendrait comme valeur de cet indicateur de parité :
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(31) Nous simplifi ons 
un peu la présen-

tation car, pour 
ce second critère, 
on combine deux 

variables. Mais cela 
ne change rien à la 

logique générale de 
la méthode.
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(20/52) / (80/48) = 0,23. Mais cet indicateur est jugé insuffi samment progressif pour 
les pays “en retard” : si, par exemple, ce pays passe de 10 % à 20 % de femmes 
parlementaires, son indicateur passera de 0,1 environ à 0,23. On peut faire “mieux” 
sur ce plan avec d’autres formules. Celle que retient le PNUD est la suivante, dans 
l’exemple précédent où la part de la population féminine dans la population totale 
vaut 0,52 (en notant pf et ph les pourcentages d’hommes et de femmes au Parle-
ment) :

Indice de parité d’accès (Ia)  = 1 / [(0,52/pf) + (0,48/ph)]. 

Ou encore : Ia = (pf x ph) / (0,52 pf + 0,48ph) 

Cet indice Ia est baptisé PEER (“pourcentage équivalent d’égalité de la répartition”) 
par le PNUD, mais nous nous en tiendrons à notre appellation.

On peut vérifi er simplement que cet indicateur est compris entre 0 et 50 et qu’il est 
très « progressif » pour les pays « en retard ». Si pf = 5 %, on obtient Ia = 9,2 ; si pf 
= 10 %, Ia = 17,4 ; si pf = 20 %, Ia = 31,2 ; si pf = 40 %, Ia = 47,6. Et si pf = 52 %, 
Ia = 50 (cas où la représentation parlementaire refl ète fi dèlement la proportion de 
femmes et d’hommes dans la population). On « récompense » donc bien, avec cet 
indicateur, les pays qui, situés très bas en termes de parité d’accès, font des progrès. 
À l’inverse, ceux qui sont au-dessous de 40 % de femmes au Parlement ne gagnent 
plus guère de “points d’indice” en améliorant leur performance.

Il reste toutefois une dernière étape dans ces calculs complexes : comme Ia est 
compris entre 0 et 50 et que l’on veut un indicateur compris entre 0 et 1, on divise 
Ia par 50 pour obtenir l’indicateur défi nitif de parité politique dans l’accès au Parle-
ment, Ipol.

La lourdeur de cette méthode nous pose un problème. Elle serait justifi ée si les bé-
néfi ces en termes de justesse et de pertinence étaient à la hauteur. Ce n’est pas 
le cas selon nous. En particulier, une complication inutile concerne la volonté de 
faire intervenir dans les calculs la part respective des hommes et des femmes dans 
la population. Cette proportion est partout suffi samment proche de 0,5 pour que 
l’erreur que l’on commet en la négligeant soit très inférieure aux marges d’incertitude 
sur les données. Mais il y a plus grave en la matière : on a nettement complexifi é la 
méthode (et réduit la possibilité de la faire comprendre par les citoyens) par cette 
introduction des populations féminines et masculines. Or, le choix de la formule qui 
défi nit l’indicateur de parité d’accès (Ia) revient à annuler en partie le bénéfi ce de 
cette introduction. Il est facile de le vérifi er sur notre exemple précédent, celui où la 
proportion des femmes dans la population est de 0,52. Si en effet, on applique la 
formule (Ia) au cas où la proportion pf de femmes au Parlement est de 50 %, on trou-
ve une valeur de Ia égale à 50, exactement la même valeur que lorsque pf = 52 % 
(situation d’équité parfaite de la représentation). Et ce résultat serait le même dans 
un pays imaginaire où il y aurait beaucoup plus de femmes que d’hommes dans la 
population, par exemple 60 % de femmes. Autrement dit, après avoir pris beaucoup 
de soin à tenir compte de la démographie par sexe, on adopte un indice fi nal qui, 
dans certains cas, l’ignore. Et, bien entendu, cette remarque vaut pour les deux 
autres indicateurs de parité d’accès qui interviennent dans l’IPF.
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À la recherche d’une homogénéisation des unités statistiques

Entre la composition d’une assemblée résultant directement des élections et sa 
composition effective, il existe de plus en plus de différences importantes. Ce 
phénomène s’explique tant par l’utilisation stratégique des suppléances, que par 
les transferts des élus vers l’exécutif, ou encore les démissions préméditées, …. Par 
ailleurs, en cours de législature, la composition d’une assemblée est encore ame-
née à se modifi er « naturellement ». A titre d’exemple, en Belgique, en 2003, le 
Sénat (fédéral) qui compte 71 sièges a enregistré la prestation de serment de 93 
sénateurs-trices, dont 22 ne feront qu’un passage éphémère dans l’assemblée. La 
question est quantitativement loin d’être négligeable. 

Dans ces conditions, que faut-il mesurer ? La composition au lendemain des élec-
tions ou celle observée pendant ou en fi n de législature ? Faut-il enregistrer ces 
mouvements de va-et-vient qui parcourent les assemblées ? Ces options pourraient 
ne pas être sans infl uence sur la vision que nous voulons avoir de la représentation 
politique féminine. 

Or, si nous disposons sans trop de diffi cultés des résultats électoraux, l’expérience 
nous a appris qu’il était beaucoup plus diffi cile de suivre l’évolution d’une assem-
blée, à fortiori de sa part régionale et de sa part féminine. Bien souvent, nous avons 
même du mal à cerner le contenu réel des données qui nous sont communiquées.

Autant de questions qu’il conviendrait de clarifi er pour mieux cerner le phénomène 
à l’avenir.

2. La part des femmes dans 
la représentation parlementaire 
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Nous avons vérifi é (en comparant nos résultats à ceux de la base de données 
LABORSTA du BIT, qui fournit en ligne des chiffres concernant la France pour l’année 
2000) que, pour les besoins du calcul de l’IPF, on pouvait utiliser la méthode très 
simple qui suit.

Groupe 1 de la CITP-88 (“Legislators, senior offi cials and managers”). On en obtient 
une approximation suffi sante en regroupant les classes suivantes des CSP françaises 
(en 32 classes) : chefs d’entreprises de 10 salariés et plus, commerçants, cadres 
administratifs et commerciaux d’entreprises.

Groupe 2 (“Professionals”) : professeurs et professions scientifi ques, cadres de la 
fonction publique, professions libérales, professions de l’information, des arts et 
spectacles, ingénieurs et cadres techniques d’entreprises.

Groupe 3 (“Technicians and associate professionals”) : instituteurs, professions inter-
médiaires et techniciens (hors agents de maîtrise)

3. Une méthode simplifi ée de conversion 
des “catégories socioprofessionnelles” de l’INSEE 
en “groupes” 1, 2 et 3 de la CITP-88.
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Nous présentons d’abord, dans cette annexe, notre propre vision des choses (sur la 
base des mêmes notions générales que celles du PNUD), puis la méthode précise du 
PNUD, que nous soumettons à critique.

I. Notre analyse de la question des inégalités de revenu

On sait que, dans tous les pays, les femmes sont moins bien loties que les hommes 
en matière de revenus du travail (salarié et non salarié). Mais il existe plusieurs formes 
d’inégalités, qui en général se cumulent. On se limitera dans ces explications au 
travail salarié, qui est à la base des estimations du PNUD, compte tenu de l’absence 
de données internationales comparables en matière de revenus du travail indépen-
dant.

A. Première inégalité de revenu du travail : à “travail égal”, le salaire horaire (s) n’est 
pas égal. Le rapport sf/sh (salaire horaire des femmes/salaire horaire des hommes) 
est inférieur à 1 pour les mêmes fonctions et responsabilités. L’estimation de ce 
rapport est très délicate, et elle ne fait pas partie des travaux du PNUD. Mais cette 
inégalité n’est pas absente du résultat fi nal. Simplement, elle n’y est pas distin-
guée.

B. Deuxième inégalité de revenu du travail : l’accès aux professions est inégalement 
réparti entre les femmes et les hommes, avec une proportion plus faible de fem-
mes que d’hommes dans les métiers les mieux rémunérés, et une proportion plus 
forte dans les métiers à bas salaires. Non seulement le salaire horaire est différent 
“à travail égal”, mais il diffère aussi, et encore plus, parce que le travail est “iné-
gal”.

C. Troisième inégalité : les femmes qui ont un emploi ont une durée (mensuelle ou 
annuelle) du travail (df) en moyenne inférieure à celle des hommes (dh), notam-
ment en raison du fait qu’elles travaillent plus souvent à temps partiel, ce qui est 
une forme d’inégalité. Peu importe que certains tentent de la justifi er avec des 
arguments bien connus, c’est une inégalité. Le rapport df/dh est donc lui aussi 
inférieur à 1. 

Cette inégalité, cumulée avec les deux premières, entraîne évidemment une iné-
galité des salaires mensuels ou annuels (S), puisque S est le produit de la durée du 
travail d par le salaire horaire s. Le rapport Sf/Sh, qui n’est autre que le produit des 
deux rapports précédents sf/sh et df/dh, l’un et l’autre inférieurs à 1, est “encore plus” 
inférieur à 1. Le PNUD s’appuie sur ces données de salaires mensuels ou annuels des 
femmes et des hommes (regroupant les emplois à temps complet et à temps partiel), 
et le rapport Sf/Sh est à la base du calcul des inégalités de revenus. Pour des raisons 
pratiques, le PNUD se limite aux salaires hors agriculture. Par exemple, en France, 

4. L’inégalité d’accès des femmes et 
des hommes au revenu du travail
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en 2001, ce rapport était d’environ 73 %. En moyenne, le salaire annuel net d’une 
femme représentait, en 2001, 73 % de celui d’un homme. 

Mais les choses ne s’arrêtent pas là. En effet, l’objectif du PNUD est plus ambitieux et 
plus fondamental que ces seuls constats, au demeurant importants, d’inégalités des 
revenus du travail pour ceux (et celles) qui en ont. Il s’agit, dans une optique inspi-
rée des conceptions d’Amartya Sen, d’estimer la capacité comparée des femmes 
(dans leur ensemble, pas seulement celles qui ont un emploi) et des hommes (dans 
leur ensemble) à obtenir un revenu du travail. C’est évidemment très différent : 
quand bien même les salaires mensuels ou annuels moyens des femmes et des 
hommes seraient identiques, si le taux d’accès des femmes à l’emploi salarié est 
inférieur à celui des hommes, il y aura une inégalité dans l’accès des femmes aux 
revenus du travail salarié : la part des femmes dans l’ensemble des salaires versés 
sera inférieure à 50 %.

D. Il y a donc une quatrième inégalité qui entre en jeu : l’inégalité d’accès des fem-
mes et des hommes à une activité (source de revenu). Elle peut être estimée par 
le rapport des “taux d’accès à l’activité” de la population féminine totale et de 
la population masculine totale. C’est en tout cas le choix du PNUD et sur ce point 
nous ne nous en écarterons pas  

(32).

Le taux d’accès à l’activité de la population féminine totale est le rapport du nom-
bre de femmes actives (au sens de la population active) au nombre total de fem-
mes, tous âges confondus. De même pour les hommes. Le rapport du taux d’accès 
à l’activité de la population féminine à celui de la population masculine est alors 
un indicateur possible de l’inégalité d’accès des femmes et des hommes, en tant 
que population totale, à l’activité. D’autres indicateurs auraient sans doute été plus 
pertinents en principe, mais dans la pratique, ce dernier peut convenir.

En France, en 2001, le taux d’accès à l’activité de la population féminine était de 
39 % (39 % de la population féminine était dans la population active) et celui des 
hommes de 50 %. Le rapport du premier au second était de 0, 789.  Telle est l’esti-
mation de la quatrième inégalité entre les femmes et les hommes en matière d’ac-
cès à l’activité et aux revenus d’activité.

E. L’inégalité d’ensemble dans l’accès au revenu du travail
Arrivés au terme de ce raisonnement, on obtient une estimation de l’inégalité dans 
l’accès des femmes au revenu du travail, comparé à celui des hommes. C’est le 
produit de l’inégalité des revenus salariaux mensuels (ou annuels) des femmes et des 
hommes (en France, en 2001, 0,73) par l’inégalité d’accès à l’activité (en France, en 
2001, 0,789). 

En France, en 2001, l’inégalité d’accès des femmes et des hommes au revenu 
du travail était donc (estimation) de : 0,73 x 0,789 = 0,576. Cela veut dire qu’une 
femme “moyenne”, tous âges confondus, percevait seulement 57,6 % des revenus 
du travail d’un homme “moyen”. 

Quant à la formule mathématique qui résume l’ensemble de ce raisonnement, que 
nous appelons IPF-a (IPF alternatif), elle est la suivante (formule 1) : 

ANNEXE

(32) Il ne faut jamais 
oublier que les choix 

du PNUD sont souvent 
contraints par son ob-

jectif qui est de cal-
culer ses indicateurs 

pour le plus grand 
nombre possible de 
pays du monde, en 
tenant compte par 

conséquent de l’état 
des systèmes statis-
tiques, notamment 

dans les pays en 
développement.
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Rapport des revenus féminin et masculin = (Sf/Sh). (pf/ph). (Popul h/Popul f) ; où l’on 
rappelle que S désigne le salaire (mensuel ou annuel), et pf et ph la proportion res-
pective des femmes et des hommes dans la population active.

Il aurait été possible, et selon nous préférable, de s’en tenir aux estimations précé-
dentes pour défi nir l’inégalité des femmes et des hommes en matière d’accès au re-
venu du travail. Malheureusement, les experts du PNUD ont voulu aller plus loin. Dans 
le cas présent, cela rend la méthode particulièrement diffi cile à comprendre. Et par 
ailleurs, certains choix nous semblent très contestables.

II. La méthode du PNUD

Cette méthode en trois étapes repose initialement sur la même idée, et en grande 
partie sur les mêmes calculs que celle qui vient d’être exposée. C’est ensuite que 
les choses se compliquent fortement.

A. Première étape : calcul de la part des femmes dans les revenus salariaux (faute 
de données sur les autres revenus du travail).

Il s’agit, à cette étape, d’estimer quelle est la part des femmes (et par complément 
celle des hommes) dans l’ensemble des salaires versés dans l’économie. Comme 
ce chiffre est rarement disponible directement, on l’estime indirectement en partant 
d’un chiffre plus souvent disponible : le rapport Rs du salaire moyen  

(33) des femmes à 
celui des hommes (noté précédemment Sf/Sh). Mais, comme nous l’avons montré au 
paragraphe précédent, on doit alors tenir compte de la proportion relative de fem-
mes et d’hommes qui ont un emploi salarié, ce que le PNUD estime, faute de mieux, 
sur la base du pourcentage de femmes et d’hommes dans la population active 
(respectivement pf et ph). 
Au total, la part des femmes dans l’ensemble des revenus salariaux est estimée par 
la formule suivante :

(Rs x pf) / [(Rs x pf) + ph] ;

une formule peu accessible, mais qui le devient un peu plus si l’on s’aperçoit qu’el-
le est équivalente à la suivante (où Nf et Nh désignent le nombre de femmes et 
d’hommes en activité : (Sf x Nf) / (Sf x Nf + Sh x Nh). Dans cette dernière formule, le 
numérateur est évidemment l’ensemble des salaires des femmes, et le dénomina-
teur l’ensemble des salaires des deux sexes. On passe de la deuxième formule à la 
première en divisant le numérateur et le dénominateur par Sh, puis par la popula-
tion active (Nf + Nh).

En France, en 2001, le rapport Rs = Sf/Sh  était de 0,73, et le pourcentage pf de 
femmes dans la population active était de 45,5 % (donc ph = 54,5 % pour les hom-
mes). La part des femmes dans les revenus salariaux, estimée grossièrement selon 
cette méthode, était donc de :

(33) Dans le secteur 
non agricole, pour 

des raisons pratiques.
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(0,73 x 45,5) / [(0,73 x 45,5) + 54,5)] = 0,379 (ou 37,9 %)

Celle des hommes était donc de 62,1 %.

B. Deuxième étape : la valeur monétaire (en parités de pouvoir d’achat) du revenu 
du travail des femmes et des hommes

Cette seconde étape consiste à calculer la valeur monétaire (en parités de pouvoir 
d’achat, pour pouvoir faire des comparaisons internationales) du revenu moyen du 
travail des femmes et des hommes dans un pays. L’hypothèse qui fonde ce calcul 
est la suivante : on convient que la part des femmes dans les revenus salariaux 
(en France, en 2001, 37,9 %) est égale à leur part dans le PIB (ce dernier peut être 
considéré comme un agrégat de revenus). Cela revient à admettre que les revenus 
non salariaux qui fi gurent dans la richesse nationale (au sens du PIB) se répartissent 
entre les sexes dans la même proportion que les revenus salariaux, proportion esti-
mée au cours de la première étape. 

En réalité, cette estimation en valeur du revenu du travail par sexe est surtout utilisée 
par le PNUD pour un autre de ses indicateurs (une sorte d’IDH par sexe, noté ISDH, in-
dicateur sexué de développement humain  

(34), auquel nous ne nous sommes pas 
intéressés dans cette étude. Mais, malheureusement (à notre avis), les experts du 
PNUD ont voulu faire intervenir cette variable dans l’IPF, avec le souci de faire le lien 
avec l’IDH et l’ISDH, ce qui les a conduits à cette intervention curieuse et selon nous 
perturbatrice du PIB dans un indice qui aurait dû s’en passer.

Le principe du calcul est assez simple : le revenu estimé, par personne, du travail 
des femmes est la part du PIB total qui revient aux femmes (selon la convention 
précédente), divisée par la population féminine. Et de même pour les hommes. Ces 
deux revenus sont les équivalents sexués du PIB par habitant, indicateur indifférent 
au genre. La formule qui résume ce calcul est la suivante : revenu estimé du travail 
des femmes (Rf) = PIB x part des femmes dans les salaires / population féminine.

Ainsi, en France, en 2001, le PIB était de 1.592 milliards de dollars en PPA, et la part 
estimée du revenu des femmes dans les revenus salariaux de 37,9 %. Il en résulte 
que la part des femmes dans le PIB est estimée à 1.592 x 0,379, soit 603 milliards, 
ce qui, en divisant par la population féminine (30.512 millions), donne 19.759 dol-
lars (PPA) par femme. Le même calcul fournit la valeur de 34.313 dollars (PPA) par 
homme  

(35).

C. Troisième étape : l’indice de revenu par femme et par homme
Le PNUD a voulu, à ce stade, faire le lien entre l’IDH (et l’ISDH) et l’IPF, en adoptant 
l’idée suivante : le revenu estimé par femme, ou par homme, tout comme le PIB par 
habitant dans l’IDH, peut être converti en un indice prenant des valeurs comprises 
entre 0 et 1, en utilisant les mêmes valeurs minimales et maximales de 100 dollars et 
40.000 dollars. 

(34) Baptisé de façon 
bien lourde par le 
PNUD “indicateur 

sexo-spécifi que de 
développement 

humain”.

(35) Si l’on effectue 
le rapport du revenu 

par femme et du 
revenu par homme, 

on trouve :
20.374/35.380 = 

0,576, soit exacte-
ment ce que nous 
avions obtenu par 

notre méthode plus 
accessible et ne fai-
sant pas intervenir le 

PIB ni les PPA. Cela ne 
tient pas au hasard : 

en fait, l’introduc-
tion du PIB dans ce 
rapport est inutile, 
vu qu’il est présent 

au numérateur et au 
dénominateur. Après 
division au numéra-

teur et au dénomina-
teur par la valeur du 

PIB, il reste la formule 
(1) du paragraphe I.D 

précédent, celle qui 
résume notre propre 

approche.

ANNEXE
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L’indice de revenu du travail des femmes (et de même pour les hommes) est donc 
le rapport (où Rf est le revenu estimé du travail des femmes, issu de l’étape 3, en 
dollars PPA) :

(Rf – 100) / (40.000 – 100)

En France, en 2001, il valait : (20.374 – 100) / 39.900 = 0,508

Pour les hommes, il était de 0,884.

Pourquoi cette méthode est-elle contestable ? D’une part, parce que, en matière 
d’inégalités de revenu d’activité entre les femmes et les hommes, le rapport que 
nous avons calculé en I, et que nous avons retrouvé à la fi n de la deuxième étape 
des calculs du PNUD (voir la note de la fi n du paragraphe II.B), est selon nous plus 
simple, plus pertinent, et bien adapté aux comparaisons.

D’autre part et surtout, parce que, à la deuxième étape des calculs du PNUD, on 
vérifi e aisément que le revenu du travail des femmes, comme celui des hommes, est 
proportionnel au PIB (en PPA), ce qui est normal. Or le calcul de l’indice par sexe (troi-
sième étape) ne va pratiquement rien changer à cette proportionnalité, au moins 
pour les pays où ces revenus sont très élevés par rapport à 100. Cela va contribuer, 
comme nous allons le voir, à réduire l’inégalité mesurée lorsque le PIB augmente, 
pour une inégalité « réelle » inchangée.

Vérifi ons-le sur un exemple imaginaire. Supposons que le rapport des revenus des 
femmes et des hommes, en France, reste identique à son niveau de 2001 (soit 
0,576), mais que le PIB (PPA) augmente de 20 % sur une période de 10 ans, sans 
modifi cation de la population des femmes et des hommes (pour simplifi er l’exem-
ple). À l’arrivée, aussi bien le revenu des femmes que celui des hommes aura pro-
gressé de 20 %. Le calcul montre qu’alors l’indice de revenu des femmes sera passé 
de 0,508 à 0,610, et celui des hommes de 0,884 à 1,06 (il dépassera 1, parce que 
le revenu des hommes aura dépassé les 39.900 dollars PPA). En gros, l’un et l’autre 
auront progressé de 20 %.  Jusque là, nous n’avons pas d’objection.

Par contre, dans l’ultime étape du calcul de l’IPF (voir l’annexe 1 du chapitre 3), on 
défi nit un indice fi nal (Ia) d’inégalité d’accès au revenu (baptisé “PEER revenus” par la 
formule complexe (où if et ih sont les indices de revenu des femmes et des hommes) :

Ia = 1 / [(part femmes dans popul/if) + (part hommes dans popul/ih)]

Comme if et ih sont à peu près proportionnels au PIB (en PPA),  on vérifi e aisément 
que ce “PEER revenus” (Ia) l’est également. Dans l’exemple précédent, il passe de 
0,640 à 0,769, soit 20 % de plus, uniquement sous l’effet de la progression du PIB (à 
population identique). 

On est donc bien dans une situation où, si le PIB progresse de 20 %, toutes choses 
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égales par ailleurs en matière de population et de répartition des revenus, l’indi-
cateur partiel d’inégalité d’accès au revenu va lui aussi progresser d’environ 20 %, 
contribuant à faire bondir l’IPF, alors que, fondamentalement, les inégalités (éva-
luées par le rapport des revenus) seront les mêmes. 

ANNEXE
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SITES INTERNET
- Atlas Nord-Pas-de-Calais : 

http://www.atlas.nordpasdecalais.fr/ 

- Banque nationale de Belgique : 
http://www.nbb.be/pub/Home.htm?l=fr&t=ho

- BIP 40 – Baromètre des Inégalités et de la Pauvreté:
 www.bip40.org

- Bureau fédéral du Plan (Belgique) : 
http://www.plan.be/fr/instit/detail_themes.php?theme=SUS

- Canadian Council on Social Development : 
http://www.ccsd.ca (rubrique “indicateurs sociaux”)

- Centre Ressource du Développement Durable
http://www.cerdd.org

- European Community Households Panel : 
http://forum.europa.eu.int/Public/irc/dsis/echpanel/home

- Institut pour un Développement Durable (Belgique) : 
http://www.iddweb.be/ 

- Institut National de la Statistique et des Etudes Economiques (INSEE), 
région Nord-Pas-de-Calais: 

http://www.insee.fr/fr/insee_regions/nord-pas-de-calais/home/home_page.asp 

- Institut wallon de l’évaluation, de la prospective et de la statistique : 
http://statistiques.wallonie.be

- Observatoire régional de la santé Nord-Pas-de-Calais : 
http://www.orsnpdc.org/ 

- Observatoire wallon de l’emploi : 
http://observatoire.emploi.wallonie.be/

- Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD), Rapport sur 
le Développement Humain : 

http://www.undp.org/french/ 

- - 



- Région Nord-Pas de Calais :
 www.nordpasdecalais.fr

- Service Public Fédéral Economie - 
Direction générale Statistique et Information économique (Belgique) : 

http://statbel.fgov.be/home_fr.asp

- Service Public Fédéral Economie, PME,  
Classes Moyennes & Energie, Ecodata : 

http://ecodata.mineco.fgov.be/Fr/begin_fr.htm

- Système d’Information Géographique de 
la Région Nord-Pas de Calais

www.sigale.nordpasdecalais.fr
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